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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 

Code de procédure pénale 

Partie législative  
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre IV : Dispositions communes  
Chapitre V : De la géolocalisation  
 

­ Article 230-32 

 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 44 (V) 
 
Il peut être recouru à tout moyen technique destiné à la localisation en temps réel, sur l'ensemble du territoire 
national, d'une personne, à l'insu de celle-ci, d'un véhicule ou de tout autre objet, sans le consentement de son 
propriétaire ou de son possesseur, si cette opération est exigée par les nécessités : 
 
1° D'une enquête ou d'une instruction portant sur un crime ou sur un délit puni d'au moins trois ans 
d'emprisonnement ; 
 
2° D'une procédure d'enquête ou d'instruction de recherche des causes de la mort ou de la disparition prévue aux 
articles 74, 74-1 et 80-4 ; 
 
3° D'une procédure de recherche d'une personne en fuite prévue à l'article 74-2. 
 
La géolocalisation est mise en place par l'officier de police judiciaire ou, sous sa responsabilité, par l'agent de 
police judiciaire, ou prescrite sur réquisitions de l'officier de police judiciaire, dans les conditions et selon les 
modalités prévues au présent chapitre. 
 

­ Article 230-33 

 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 44 (V) 
 
L'opération mentionnée à l'article 230-32 est autorisée : 
 
1° Dans le cadre d'une enquête de flagrance, d'une enquête préliminaire ou d'une procédure prévue aux articles 74 
à 74-2, par le procureur de la République, pour une durée maximale de quinze jours consécutifs dans les cas 
prévus aux articles 74 à 74-2 ou lorsque l'enquête porte sur un crime ou sur une infraction mentionnée aux articles 
706-73 ou 706-73-1, ou pour une durée maximale de huit jours consécutifs dans les autres cas. A l'issue de ces 
délais, cette opération est autorisée par le juge des libertés et de la détention à la requête du procureur de la 
République, pour une durée maximale d'un mois renouvelable dans les mêmes conditions de forme et de durée ; 
 
2° Dans le cadre d'une instruction ou d'une information pour recherche des causes de la mort ou des causes de la 
disparition mentionnées aux articles 74, 74-1 et 80-4, par le juge d'instruction, pour une durée maximale de quatre 
mois renouvelable dans les mêmes conditions de forme et de durée. 
 
La durée totale de cette opération ne peut pas excéder un an ou, s'il s'agit d'une infraction prévue aux articles 706-
73 ou 706-73-1, deux ans. 
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La décision du procureur de la République, du juge des libertés et de la détention ou du juge d'instruction est écrite 
et motivée par référence aux éléments de fait et de droit justifiant que ces opérations sont nécessaires. Elle n'a pas 
de caractère juridictionnel et n'est susceptible d'aucun recours. 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Article 230-32 du code de procédure pénale 

a. Loi n° 2014-372 du 28 mars 2014 relative à la géolocalisation 

­ Article 1er [création de l’article] 

 
Le titre IV du livre Ier du code de procédure pénale est complété par un chapitre V ainsi rédigé : 
 
« Chapitre V 
 
« De la géolocalisation 
 
« Art. 230-32. - Il peut être recouru à tout moyen technique destiné à la localisation en temps réel, sur l'ensemble 
du territoire national, d'une personne, à l'insu de celle-ci, d'un véhicule ou de tout autre objet, sans le consentement 
de son propriétaire ou de son possesseur, si cette opération est exigée par les nécessités : 
« 1° D'une enquête ou d'une instruction relative à un délit prévu au livre II ou aux articles 434-6 et 434-27 du code 
pénal, puni d'un emprisonnement d'au moins trois ans ; 
« 2° D'une enquête ou d'une instruction relative à un crime ou à un délit, à l'exception de ceux mentionnés au 1° 
du présent article, puni d'un emprisonnement d'au moins cinq ans ; 
« 3° D'une procédure d'enquête ou d'instruction de recherche des causes de la mort ou de la disparition prévue aux 
articles 74, 74-1 et 80-4 ; 
« 4° D'une procédure de recherche d'une personne en fuite prévue à l'article 74-2. 
« La géolocalisation est mise en place par l'officier de police judiciaire ou, sous sa responsabilité, par l'agent de 
police judiciaire, ou prescrite sur réquisitions de l'officier de police judiciaire, dans les conditions et selon les 
modalités prévues au présent chapitre. 
[…] 
 

b. Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

 

­ Article 44 

[…] 
X.-L'article 230-32 du code de procédure pénale est ainsi modifié :  
1° Le 1° est ainsi rédigé :  
« 1° D'une enquête ou d'une instruction portant sur un crime ou sur un délit puni d'au moins trois ans 
d'emprisonnement ; »  
2° Le 2° est abrogé ;  
3° Les 3° et 4° deviennent, respectivement, les 2° et 3°. 
[...] 
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­ Article 230-32 [modifié] 

 
Il peut être recouru à tout moyen technique destiné à la localisation en temps réel, sur l'ensemble du territoire 
national, d'une personne, à l'insu de celle-ci, d'un véhicule ou de tout autre objet, sans le consentement de son 
propriétaire ou de son possesseur, si cette opération est exigée par les nécessités : 
 
1° D'une enquête ou d'une instruction relative à un délit prévu au livre II ou aux articles 434-6 et 434-27 du code 
pénal, puni d'un emprisonnement d'au moins trois ans D'une enquête ou d'une instruction portant sur un crime 
ou sur un délit puni d'au moins trois ans d'emprisonnement ; 
 
2° D'une enquête ou d'une instruction relative à un crime ou à un délit, à l'exception de ceux mentionnés au 1° du 
présent article, puni d'un emprisonnement d'au moins cinq ans ; 
 
3° 2° D'une procédure d'enquête ou d'instruction de recherche des causes de la mort ou de la disparition prévue 
aux articles 74, 74-1 et 80-4 ; 
 
4° 3° D'une procédure de recherche d'une personne en fuite prévue à l'article 74-2. 
 
La géolocalisation est mise en place par l'officier de police judiciaire ou, sous sa responsabilité, par l'agent de 
police judiciaire, ou prescrite sur réquisitions de l'officier de police judiciaire, dans les conditions et selon les 
modalités prévues au présent chapitre. 
 
 

2. Article 230-33 du code de procédure pénale 

a. Loi n° 2014-372 du 28 mars 2014 relative à la géolocalisation 

­ Article 1er [création de l’article] 

 
Le titre IV du livre Ier du code de procédure pénale est complété par un chapitre V ainsi rédigé : 
 
« Chapitre V 
 
« De la géolocalisation 
[…] 
« Art. 230-33. - L'opération mentionnée à l'article 230-32 est autorisée : 
« 1° Dans le cadre d'une enquête de flagrance, d'une enquête préliminaire ou d'une procédure prévue aux articles 
74 à 74-2, par le procureur de la République, pour une durée maximale de quinze jours consécutifs. A l'issue de 
ce délai, cette opération est autorisée par le juge des libertés et de la détention à la requête du procureur de la 
République, pour une durée maximale d'un mois renouvelable dans les mêmes conditions de forme et de durée ; 
« 2° Dans le cadre d'une instruction ou d'une information pour recherche des causes de la mort ou des causes de 
la disparition mentionnées aux articles 74, 74-1 et 80-4, par le juge d'instruction, pour une durée maximale de 
quatre mois renouvelable dans les mêmes conditions de forme et de durée. 
« La décision du procureur de la République, du juge des libertés et de la détention ou du juge d'instruction est 
écrite. Elle n'a pas de caractère juridictionnel et n'est susceptible d'aucun recours. 
[…] 
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b. Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

 

­ Article 44 

[…] 
XI.-L'article 230-33 du code de procédure pénale est ainsi modifié :  
1° Le 1° est ainsi modifié :  
a) La première phrase est complétée par les mots : « dans les cas prévus aux articles 74 à 74-2 ou lorsque l'enquête 
porte sur un crime ou sur une infraction mentionnée aux articles 706-73 ou 706-73-1, ou pour une durée maximale 
de huit jours consécutifs dans les autres cas » ;  
b) A la deuxième phrase, les mots : « ce délai » sont remplacés par les mots : « ces délais » ;  
2° Après le 2°, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« La durée totale de cette opération ne peut pas excéder un an ou, s'il s'agit d'une infraction prévue aux articles 
706-73 ou 706-73-1, deux ans. » ;  
3° La première phrase du dernier alinéa est complétée par les mots : « et motivée par référence aux éléments de 
fait et de droit justifiant que ces opérations sont nécessaires ». 
[…] 
 

­ Article 230-33 [modifié] 

 
L'opération mentionnée à l'article 230-32 est autorisée : 
 
1° Dans le cadre d'une enquête de flagrance, d'une enquête préliminaire ou d'une procédure prévue aux articles 74 
à 74-2, par le procureur de la République, pour une durée maximale de quinze jours consécutifs dans les cas 
prévus aux articles 74 à 74-2 ou lorsque l'enquête porte sur un crime ou sur une infraction mentionnée aux 
articles 706-73 ou 706-73-1, ou pour une durée maximale de huit jours consécutifs dans les autres cas. A 
l'issue de ce délai ces délais, cette opération est autorisée par le juge des libertés et de la détention à la requête du 
procureur de la République, pour une durée maximale d'un mois renouvelable dans les mêmes conditions de forme 
et de durée ; 
 
2° Dans le cadre d'une instruction ou d'une information pour recherche des causes de la mort ou des causes de la 
disparition mentionnées aux articles 74, 74-1 et 80-4, par le juge d'instruction, pour une durée maximale de quatre 
mois renouvelable dans les mêmes conditions de forme et de durée. 
 
La durée totale de cette opération ne peut pas excéder un an ou, s'il s'agit d'une infraction prévue aux 
articles 706-73 ou 706-73-1, deux ans. 
 
La décision du procureur de la République, du juge des libertés et de la détention ou du juge d'instruction est écrite 
et motivée par référence aux éléments de fait et de droit justifiant que ces opérations sont nécessaires. Elle 
n'a pas de caractère juridictionnel et n'est susceptible d'aucun recours. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code de procédure pénale 

 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre Ier : Des autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l'action publique et de l'instruction  
Chapitre II : Du ministère public  
Section 3 : Des attributions du procureur de la République  
 

­ Article 41 

 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 42 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 69 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 73 (V) 
 
Le procureur de la République procède ou fait procéder à tous les actes nécessaires à la recherche et à la poursuite 
des infractions à la loi pénale. 
 
A cette fin, il dirige l'activité des officiers et agents de la police judiciaire dans le ressort de son tribunal. 
 
Lorsqu'il s'agit d'actes d'enquête devant être exécutés dans un autre ressort que celui du tribunal de grande instance, 
il peut demander au procureur de la République territorialement compétent d'y procéder ou d'y faire procéder par 
un officier de police judiciaire. Il peut toutefois également requérir directement tout officier de police judiciaire 
sur l'ensemble du territoire national de procéder à ces actes. 
 
Le procureur de la République contrôle les mesures de garde à vue. Il visite les locaux de garde à vue chaque fois 
qu'il l'estime nécessaire et au moins une fois par an ; il tient à cet effet un registre répertoriant le nombre et la 
fréquence des contrôles effectués dans ces différents locaux. Il adresse au procureur général un rapport concernant 
les mesures de garde à vue et l'état des locaux de garde à vue de son ressort ; ce rapport est transmis au garde des 
sceaux. Le garde des sceaux rend compte de l'ensemble des informations ainsi recueillies dans un rapport annuel 
qui est rendu public. 
 
Il a tous les pouvoirs et prérogatives attachés à la qualité d'officier de police judiciaire prévus par la section II du 
chapitre Ier du titre Ier du présent livre, ainsi que par des lois spéciales. 
 
Il peut se transporter dans toute l'étendue du territoire national. Il peut également, dans le cadre d'une demande 
d'entraide adressée à un Etat étranger et avec l'accord des autorités compétentes de l'Etat concerné, se transporter 
sur le territoire d'un Etat étranger aux fins de procéder à des auditions. 
 
En cas d'infractions flagrantes, il exerce les pouvoirs qui lui sont attribués par l'article 68. 
 
Le procureur de la République peut également requérir, suivant les cas, une personne habilitée dans les conditions 
prévues au sixième alinéa de l'article 81, le service pénitentiaire d'insertion et de probation ou le service de la 
protection judiciaire de la jeunesse de vérifier la situation matérielle, familiale et sociale d'une personne faisant 
l'objet d'une enquête, de vérifier la faisabilité matérielle de certaines peines ou aménagements de peine pouvant 
être prononcés et de l'informer sur les mesures propres à favoriser l'insertion sociale de l'intéressé. Ces réquisitions 
peuvent également être faites après le renvoi d'une personne devant le tribunal correctionnel par le juge 
d'instruction, lorsque celle-ci est en détention provisoire. 
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Ces diligences doivent être prescrites avant toute réquisition de placement en détention provisoire lorsque la peine 
encourue n'excède pas cinq ans d'emprisonnement, et en cas de poursuites selon la procédure de comparution 
immédiate prévue aux articles 395 à 397-6 ou selon la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de 
culpabilité prévue aux articles 495-7 à 495-13. 
 
A l'exception des infractions prévues aux articles 19 et 27 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative 
aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France, en cas de poursuites pour une infraction susceptible 
d'entraîner à son encontre le prononcé d'une mesure d'interdiction du territoire français d'un étranger qui déclare, 
avant toute saisine de la juridiction compétente, se trouver dans l'une des situations prévues par les articles 131-
30-1 ou 131-30-2 du code pénal, le procureur de la République ne peut prendre aucune réquisition d'interdiction 
du territoire français s'il n'a préalablement requis, suivant les cas, l'officier de police judiciaire compétent, une 
personne habilitée dans les conditions prévues au sixième alinéa de l'article 81 ou, en cas d'impossibilité 
matérielle, le service pénitentiaire d'insertion et de probation, afin de vérifier le bien-fondé de cette déclaration. 
 
Le procureur de la République peut également recourir à une association d'aide aux victimes agréée par le ministre 
de la justice dans des conditions définies par décret, afin qu'il soit porté aide à la victime de l'infraction. 
 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 1 : Dispositions générales  
 

­ Article 81 

 
Le juge d'instruction procède, conformément à la loi, à tous les actes d'information qu'il juge utiles à la 
manifestation de la vérité. Il instruit à charge et à décharge. 
 
Il est établi une copie de ces actes ainsi que de toutes les pièces de la procédure ; chaque copie est certifiée 
conforme par le greffier ou l'officier de police judiciaire commis mentionné à l'alinéa 4. Toutes les pièces du 
dossier sont cotées par le greffier au fur et à mesure de leur rédaction ou de leur réception par le juge d'instruction. 
 
Toutefois, si les copies peuvent être établies à l'aide de procédés photographiques ou similaires, elles sont 
exécutées à l'occasion de la transmission du dossier. Il en est alors établi autant d'exemplaires qu'il est nécessaire 
à l'administration de la justice. Le greffier certifie la conformité du dossier reproduit avec le dossier original. Si 
le dessaisissement momentané a pour cause l'exercice d'une voie de recours, l'établissement des copies doit être 
effectué immédiatement pour qu'en aucun cas ne soit retardée la mise en état de l'affaire prévue à l'article 194. 
 
Si le juge d'instruction est dans l'impossibilité de procéder lui-même à tous les actes d'instruction, il peut donner 
commission rogatoire aux officiers de police judiciaire afin de leur faire exécuter tous les actes d'information 
nécessaires dans les conditions et sous les réserves prévues aux articles 151 et 152. 
 
Le juge d'instruction doit vérifier les éléments d'information ainsi recueillis. 
 
Le juge d'instruction procède ou fait procéder, soit par des officiers de police judiciaire, conformément à l'alinéa 
4, soit par toute personne habilitée dans des conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat, à une enquête 
sur la personnalité des personnes mises en examen, ainsi que sur leur situation matérielle, familiale ou sociale. 
Toutefois, en matière de délit, cette enquête est facultative. 
 
Le juge d'instruction peut également commettre une personne habilitée en application du sixième alinéa, le service 
pénitentiaire d'insertion et de probation ou le service de la protection judiciaire de la jeunesse à l'effet de vérifier 
la situation matérielle, familiale et sociale d'une personne mise en examen et de l'informer sur les mesures propres 
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à favoriser l'insertion sociale de l'intéressée. A moins qu'elles n'aient été déjà prescrites par le ministère public, 
ces diligences doivent être prescrites par le juge d'instruction chaque fois qu'il envisage de saisir le juge des libertés 
et de la détention aux fins de placement en détention provisoire de la personne mise en examen lorsque la peine 
encourue n'excède pas cinq ans d'emprisonnement. 
 
Le juge d'instruction peut prescrire un examen médical, un examen psychologique ou ordonner toutes mesures 
utiles. 
 
S'il est saisi par une partie d'une demande écrite et motivée tendant à ce qu'il soit procédé à l'un des examens ou 
à toutes autres mesures utiles prévus par l'alinéa qui précède, le juge d'instruction doit, s'il n'entend pas y faire 
droit, rendre une ordonnance motivée au plus tard dans le délai d'un mois à compter de la réception de la demande. 
 
La demande mentionnée à l'alinéa précédent doit faire l'objet d'une déclaration au greffier du juge d'instruction 
saisi du dossier. Elle est constatée et datée par le greffier qui la signe ainsi que le demandeur ou son avocat. Si le 
demandeur ne peut signer, il en est fait mention par le greffier. La déclaration au greffier peut également être faite 
au moyen d'une lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Lorsque la personne mise en examen est 
détenue, la demande peut également être faite au moyen d'une déclaration auprès du chef de l'établissement 
pénitentiaire. Cette déclaration est constatée et datée par le chef de l'établissement pénitentiaire qui la signe, ainsi 
que le demandeur. Si celui-ci ne peut signer, il en est fait mention par le chef de l'établissement. Ce document est 
adressé sans délai, en original ou copie et par tout moyen, au greffier du juge d'instruction. 
 
Faute par le juge d'instruction d'avoir statué dans le délai d'un mois, la partie peut saisir directement le président 
de la chambre de l'instruction, qui statue et procède conformément aux troisième, quatrième et cinquième alinéas 
de l'article 186-1. 
 

2. Code pénal 

 
Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique  
Titre III : Des atteintes à l'autorité de l'Etat  
Chapitre IV : Des atteintes à l'action de justice  
Section 1 : Des entraves à la saisine de la justice  
 

­ Article 434-6 

 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002 
 
Le fait de fournir à la personne auteur ou complice d'un crime ou d'un acte de terrorisme puni d'au moins dix ans 
d'emprisonnement un logement, un lieu de retraite, des subsides, des moyens d'existence ou tout autre moyen de 
la soustraire aux recherches ou à l'arrestation est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende. 
Les peines sont portées à cinq ans d'emprisonnement et à 75 000 euros d'amende lorsque l'infraction est commise 
de manière habituelle. 
 
Sont exceptés des dispositions qui précèdent : 
 
1° Les parents en ligne directe et leurs conjoints, ainsi que les frères et soeurs et leurs conjoints, de l'auteur ou 
complice du crime ou de l'acte de terrorisme ; 
 
2° Le conjoint de l'auteur ou du complice du crime ou de l'acte de terrorisme, ou la personne qui vit notoirement 
en situation maritale avec lui. 
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Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique  
Titre III : Des atteintes à l'autorité de l'Etat  
Chapitre IV : Des atteintes à l'action de justice  
Section 3 : Des atteintes à l'autorité de la justice  
Paragraphe 2 : De l'évasion  
 

­ Article 434-27 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 194 () JORF 10 mars 2004 
 
Constitue une évasion punissable le fait, par un détenu, de se soustraire à la garde à laquelle il est soumis. 
 
L'évasion est punie de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende. 
 
Lorsque l'évasion est réalisée par violence, effraction ou corruption, lors même que celles-ci auraient été 
commises, de concert avec le détenu, par un tiers, les peines sont portées à cinq ans d'emprisonnement et à 75 000 
euros d'amende. 
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D. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions 
 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne 

­ CJUE, 2 mars 2021, H.K. / Prokuratuur, C-746/18 

 Sur les questions préjudicielles 
 Sur les première et deuxième questions 
27      Par ses première et deuxième questions préjudicielles, qu’il convient d’examiner conjointement, la 
juridiction de renvoi demande, en substance, si l’article 15, paragraphe 1, de la directive 2002/58, lu à la lumière 
des articles 7, 8 et 11 ainsi que de l’article 52, paragraphe 1, de la Charte, doit être interprété en ce sens qu’il 
s’oppose à une réglementation nationale permettant l’accès d’autorités publiques à un ensemble de données 
relatives au trafic ou de données de localisation, susceptibles de fournir des informations sur les communications 
effectuées par un utilisateur d’un moyen de communication électronique ou sur la localisation des équipements 
terminaux qu’il utilise et de permettre de tirer des conclusions précises sur sa vie privée, à des fins de prévention, 
de recherche, de détection et de poursuite d’infractions pénales, sans que cet accès soit circonscrit à des procédures 
visant à la lutte contre la criminalité grave, ce indépendamment de la durée de la période pour laquelle l’accès 
auxdites données est sollicité, de la quantité ainsi que de la nature des données disponibles pour une telle période. 
28      À cet égard, il ressort de la demande de décision préjudicielle que, comme l’a confirmé le gouvernement 
estonien lors de l’audience, les données auxquelles l’autorité nationale chargée de l’enquête a eu accès dans 
l’affaire au principal sont celles retenues en vertu de l’article 1111, paragraphes 2 et 4, de la loi relative aux 
communications électroniques imposant aux fournisseurs de services de communications électroniques une 
obligation de conserver de manière généralisée et indifférenciée les données relatives au trafic et les données de 
localisation en ce qui concerne la téléphonie fixe et mobile, pendant un an. Ces données permettent, notamment, 
de retrouver et d’identifier la source et la destination d’une communication à partir du téléphone fixe ou mobile 
d’une personne, de déterminer la date, l’heure, la durée et la nature de cette communication, d’identifier le matériel 
de communication utilisé ainsi que de localiser le téléphone mobile sans qu’une communication soit 
nécessairement acheminée. En outre, elles offrent la possibilité de déterminer la fréquence des communications 
de l’utilisateur avec certaines personnes pendant une période donnée. Par ailleurs, comme l’a confirmé le 
gouvernement estonien lors de l’audience, l’accès auxdites données peut, en matière de lutte contre la criminalité, 
être sollicité pour tout type d’infraction pénale. 
29      S’agissant des conditions dans lesquelles l’accès aux données relatives au trafic et aux données de 
localisation conservées par les fournisseurs de services de communications électroniques peut, à des fins de 
prévention, de recherche, de détection et de poursuite d’infractions pénales, être accordé à des autorités publiques, 
en application d’une mesure prise au titre de l’article 15, paragraphe 1, de la directive 2002/58, la Cour a jugé 
qu’un tel accès ne peut être octroyé que pour autant que ces données aient été conservées par ces fournisseurs 
d’une manière conforme audit article 15, paragraphe 1 (voir, en ce sens, arrêt du 6 octobre 2020, La Quadrature 
du Net e.a., C-511/18, C-512/18 et C-520/18, EU:C:2020:791, point 167). 
30      À cet égard, la Cour a également jugé que ledit article 15, paragraphe 1, lu à la lumière des articles 7, 8 et 
11 ainsi que de l’article 52, paragraphe 1, de la Charte, s’oppose à des mesures législatives prévoyant, à de telles 
fins, à titre préventif, la conservation généralisée et indifférenciée des données relatives au trafic et des données 
de localisation (voir, en ce sens, arrêt du 6 octobre 2020, La Quadrature du Net e.a., C-511/18, C-512/18 et 
C-520/18, EU:C:2020:791, point 168). 
31      Quant aux objectifs susceptibles de justifier un accès des autorités publiques aux données conservées par 
les fournisseurs de services de communications électroniques en application d’une mesure conforme à ces 
dispositions, il ressort, d’une part, de la jurisprudence de la Cour qu’un tel accès ne peut être justifié que par 
l’objectif d’intérêt général pour lequel cette conservation a été imposée à ces fournisseurs de services (voir, en ce 
sens, arrêt du 6 octobre 2020, La Quadrature du Net e.a., C-511/18, C-512/18 et C-520/18, EU:C:2020:791, 
point 166). 
32      D’autre part, la Cour a jugé que la possibilité pour les États membres de justifier une limitation aux droits 
et aux obligations prévus, notamment, aux articles 5, 6 et 9 de la directive 2002/58 doit être appréciée en mesurant 
la gravité de l’ingérence que comporte une telle limitation et en vérifiant que l’importance de l’objectif d’intérêt 
général poursuivi par cette limitation est en relation avec cette gravité (arrêt du 6 octobre 2020, La Quadrature du 
Net e.a., C-511/18, C-512/18 et C-520/18, EU:C:2020:791, point 131 ainsi que jurisprudence citée). 
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33      En ce qui concerne l’objectif de prévention, de recherche, de détection et de poursuite d’infractions pénales, 
poursuivi par la réglementation en cause au principal, conformément au principe de proportionnalité, seule la lutte 
contre la criminalité grave et la prévention de menaces graves contre la sécurité publique sont de nature à justifier 
des ingérences graves dans les droits fondamentaux consacrés aux articles 7 et 8 de la Charte, telles que celles 
qu’implique la conservation des données relatives au trafic et des données de localisation, qu’elle soit généralisée 
et indifférenciée ou ciblée. Dès lors, seules des ingérences dans lesdits droits fondamentaux ne présentant pas un 
caractère grave peuvent être justifiées par l’objectif, poursuivi par la réglementation en cause au principal, de 
prévention, de recherche, de détection et de poursuite d’infractions pénales en général (voir, en ce sens, arrêt du 
6 octobre 2020, La Quadrature du Net e.a., C-511/18, C-512/18 et C-520/18, EU:C:2020:791, points 140 ainsi 
que 146). 
34      À cet égard, il a notamment été jugé que les mesures législatives visant le traitement des données relatives 
à l’identité civile des utilisateurs des moyens de communications électroniques en tant que telles, notamment leur 
conservation et l’accès à celles-ci, à la seule fin de l’identification de l’utilisateur concerné, et sans que lesdites 
données puissent être associées à des informations relatives aux communications effectuées, sont susceptibles 
d’être justifiées par l’objectif de prévention, de recherche, de détection et de poursuite d’infractions pénales en 
général, auquel se réfère l’article 15, paragraphe 1, première phrase, de la directive 2002/58. En effet, ces données 
ne permettent pas, à elles seules, de connaître la date, l’heure, la durée et les destinataires des communications 
effectuées, non plus que les endroits où ces communications ont eu lieu ou la fréquence de celles-ci avec certaines 
personnes pendant une période donnée, de telle sorte qu’elles ne fournissent, mises à part les coordonnées des 
utilisateurs des moyens de communications électroniques, telles que leurs adresses, aucune information sur les 
communications données et, par voie de conséquence, sur leur vie privée. Ainsi, l’ingérence que comporte une 
mesure visant ces données ne saurait, en principe, être qualifiée de grave (voir, en ce sens, arrêt du 6 octobre 2020, 
La Quadrature du Net e.a., C-511/18, C-512/18 et C-520/18, EU:C:2020:791, points 157 et 158 ainsi que 
jurisprudence citée). 
35      Dans ces conditions, seuls les objectifs de lutte contre la criminalité grave ou de prévention de menaces 
graves pour la sécurité publique sont de nature à justifier l’accès des autorités publiques à un ensemble de données 
relatives au trafic ou de données de localisation, susceptibles de fournir des informations sur les communications 
effectuées par un utilisateur d’un moyen de communication électronique ou sur la localisation des équipements 
terminaux qu’il utilise et permettant de tirer des conclusions précises sur la vie privée des personnes concernées 
(voir, en ce sens, arrêt du 2 octobre 2018, Ministerio Fiscal, C-207/16, EU:C:2018:788, point 54), sans que 
d’autres facteurs tenant à la proportionnalité d’une demande d’accès, tels que la durée de la période pour laquelle 
l’accès est sollicité à de telles données, puissent avoir pour effet que l’objectif de prévention, de recherche, de 
détection et de poursuite d’infractions pénales en général soit susceptible de justifier un tel accès. 
36      Il y a lieu de relever que l’accès à un ensemble de données relatives au trafic ou de données de localisation, 
telles que celles conservées en vertu de l’article 1111 de la loi relative aux communications électroniques, est 
effectivement susceptible de permettre de tirer des conclusions précises, voire très précises, concernant la vie 
privée des personnes dont les données ont été conservées, telles que les habitudes de la vie quotidienne, les lieux 
de séjour permanents ou temporaires, les déplacements journaliers ou autres, les activités exercées, les relations 
sociales de ces personnes et les milieux sociaux fréquentés par celles-ci (voir, en ce sens, arrêt du 6 octobre 2020, 
La Quadrature du Net e.a., C-511/18, C-512/18 et C-520/18, EU:C:2020:791, point 117). 
37      Certes, ainsi que le suggère la juridiction de renvoi, plus la durée de la période pour laquelle l’accès est 
sollicité est longue, plus importante est, en principe, la quantité de données susceptibles d’être conservées par les 
fournisseurs de services de communications électroniques, concernant les communications électroniques passées, 
les lieux de séjour fréquentés ainsi que les déplacements effectués par l’utilisateur d’un moyen de communication 
électronique, permettant ainsi de tirer, à partir des données consultées, un plus grand nombre de conclusions sur 
la vie privée de cet utilisateur. Un constat analogue peut être tiré en ce qui concerne les catégories de données 
sollicitées. 
38      C’est donc pour satisfaire à l’exigence de proportionnalité, selon laquelle les dérogations à la protection des 
données à caractère personnel et les limitations de celle-ci doivent s’opérer dans les limites du strict nécessaire 
(arrêt du 6 octobre 2020, La Quadrature du Net e.a., C-511/18, C-512/18 et C-520/18, EU:C:2020:791, point 130 
ainsi que jurisprudence citée), qu’il appartient aux autorités nationales compétentes d’assurer, dans chaque cas 
d’espèce, que tant la ou les catégories de données visées que la durée pour laquelle l’accès à celles-ci est sollicité 
soient, en fonction des circonstances de l’espèce, limitées à ce qui est strictement nécessaire aux fins de l’enquête 
en cause. 
39      Toutefois, l’ingérence dans les droits fondamentaux consacrés aux articles 7 et 8 de la Charte que comporte 
l’accès, par une autorité publique, à un ensemble de données relatives au trafic ou de données de localisation, 
susceptibles de fournir des informations sur les communications effectuées par un utilisateur d’un moyen de 
communication électronique ou sur la localisation des équipements terminaux qu’il utilise, présente en tout état 
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de cause un caractère grave indépendamment de la durée de la période pour laquelle l’accès auxdites données est 
sollicité et de la quantité ou de la nature des données disponibles pour une telle période, lorsque, comme dans 
l’affaire au principal, cet ensemble de données est susceptible de permettre de tirer des conclusions précises sur 
la vie privée de la ou des personnes concernées. 
40      À cet égard, même l’accès à une quantité limitée de données relatives au trafic ou de données de localisation 
ou l’accès à des données pour une courte période peut être susceptible de fournir des informations précises sur la 
vie privée d’un utilisateur d’un moyen de communication électronique. En outre, la quantité des données 
disponibles et les informations concrètes sur la vie privée de la personne concernée en découlant sont des 
circonstances qui ne peuvent être appréciées qu’après la consultation desdites données. Or, l’autorisation d’accès 
accordée par la juridiction ou l’autorité indépendante compétente intervient nécessairement avant que les données 
et les informations en découlant puissent être consultées. Ainsi, l’appréciation de la gravité de l’ingérence que 
constitue l’accès s’effectue nécessairement en fonction du risque généralement afférent à la catégorie de données 
sollicitées pour la vie privée des personnes concernées, sans qu’il importe, par ailleurs, de savoir si les 
informations relatives à la vie privée en découlant présentent ou non, concrètement, un caractère sensible. 
41      Enfin, compte tenu du fait que la juridiction de renvoi est saisie d’une demande concluant à l’irrecevabilité 
des procès-verbaux établis à partir des données relatives au trafic et des données de localisation, au motif que les 
dispositions de l’article 1111 de la loi relative aux communications électroniques seraient contraires à l’article 15, 
paragraphe 1, de la directive 2002/58 tant en ce qui concerne la conservation des données que l’accès à celles-ci, 
il y a lieu de rappeler que, en l’état actuel du droit de l’Union, il appartient, en principe, au seul droit national de 
déterminer les règles relatives à l’admissibilité et à l’appréciation, dans le cadre d’une procédure pénale ouverte 
à l’encontre de personnes soupçonnées d’actes de criminalité, d’informations et d’éléments de preuve qui ont été 
obtenus par une conservation généralisée et indifférenciée de ces données, contraire au droit de l’Union (arrêt du 
6 octobre 2020, La Quadrature du Net e.a., C-511/18, C-512/18 et C-520/18, EU:C:2020:791, point 222), ou 
encore par un accès des autorités nationales auxdites données, contraire à ce droit. 
42      En effet, il est de jurisprudence constante que, en l’absence de règles de l’Union en la matière, il appartient 
à l’ordre juridique interne de chaque État membre, en vertu du principe d’autonomie procédurale, de régler les 
modalités procédurales des recours en justice destinés à assurer la sauvegarde des droits que les justiciables tirent 
du droit de l’Union, à condition toutefois qu’elles ne soient pas moins favorables que celles régissant des situations 
similaires soumises au droit interne (principe d’équivalence) et qu’elles ne rendent pas impossible en pratique ou 
excessivement difficile l’exercice des droits conférés par le droit de l’Union (principe d’effectivité) (arrêt du 
6 octobre 2020, La Quadrature du Net e.a., C-511/18, C-512/18 et C-520/18, EU:C:2020:791, point 223 ainsi que 
jurisprudence citée). 
43      Pour ce qui est plus particulièrement du principe d’effectivité, il convient de rappeler que les règles 
nationales relatives à l’admissibilité et à l’exploitation des informations et des éléments de preuve ont pour 
objectif, en vertu des choix opérés par le droit national, d’éviter que des informations et des éléments de preuve 
qui ont été obtenus de manière illégale portent indûment préjudice à une personne soupçonnée d’avoir commis 
des infractions pénales. Or, cet objectif peut, selon le droit national, être atteint non seulement par une interdiction 
d’exploiter de telles informations et de tels éléments de preuve, mais également par des règles et des pratiques 
nationales régissant l’appréciation et la pondération des informations et des éléments de preuve, voire par une 
prise en considération de leur caractère illégal dans le cadre de la détermination de la peine (arrêt du 6 octobre 
2020, La Quadrature du Net e.a., C-511/18, C-512/18 et C-520/18, EU:C:2020:791, point 225). 
44      La nécessité d’exclure des informations et des éléments de preuve obtenus en méconnaissance des 
prescriptions du droit de l’Union doit être appréciée au regard, notamment, du risque que l’admissibilité de tels 
informations et éléments de preuve comporte pour le respect du principe du contradictoire et, partant, du droit à 
un procès équitable. Or, une juridiction qui considère qu’une partie n’est pas en mesure de commenter 
efficacement un moyen de preuve qui ressortit à un domaine échappant à la connaissance des juges et qui est 
susceptible d’influencer de manière prépondérante l’appréciation des faits doit constater une violation du droit à 
un procès équitable et exclure ce moyen de preuve afin d’éviter une telle violation. Partant, le principe d’effectivité 
impose au juge pénal national d’écarter des informations et des éléments de preuve qui ont été obtenus au moyen 
d’une conservation généralisée et indifférenciée des données relatives au trafic et des données de localisation 
incompatible avec le droit de l’Union ou encore au moyen d’un accès de l’autorité compétente à ces données en 
violation de ce droit, dans le cadre d’une procédure pénale ouverte à l’encontre de personnes soupçonnées d’actes 
de criminalité, si ces personnes ne sont pas en mesure de commenter efficacement ces informations et ces éléments 
de preuve, provenant d’un domaine échappant à la connaissance des juges et qui sont susceptibles d’influencer de 
manière prépondérante l’appréciation des faits (voir, en ce sens, arrêt du 6 octobre 2020, La Quadrature du Net 
e.a., C-511/18, C-512/18 et C-520/18, EU:C:2020:791, points 226 et 227). 
45      Eu égard aux considérations qui précèdent, il convient de répondre aux première et deuxième questions que 
l’article 15, paragraphe 1, de la directive 2002/58, lu à la lumière des articles 7, 8 et 11 ainsi que de l’article 52, 
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paragraphe 1, de la Charte, doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à une réglementation nationale permettant 
l’accès d’autorités publiques à un ensemble de données relatives au trafic ou de données de localisation, 
susceptibles de fournir des informations sur les communications effectuées par un utilisateur d’un moyen de 
communication électronique ou sur la localisation des équipements terminaux qu’il utilise et de permettre de tirer 
des conclusions précises sur sa vie privée, à des fins de prévention, de recherche, de détection et de poursuite 
d’infractions pénales, sans que cet accès soit circonscrit à des procédures visant à la lutte contre la criminalité 
grave ou à la prévention de menaces graves contre la sécurité publique, ce indépendamment de la durée de la 
période pour laquelle l’accès auxdites données est sollicité et de la quantité ou de la nature des données disponibles 
pour une telle période. 
Sur la troisième question 
46      Par sa troisième question préjudicielle, la juridiction de renvoi demande, en substance, si l’article 15, 
paragraphe 1, de la directive 2002/58, lu à la lumière des articles 7, 8 et 11 ainsi que de l’article 52, paragraphe 1, 
de la Charte, doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à une réglementation nationale donnant compétence au 
ministère public, dont la mission est de diriger la procédure d’instruction pénale et d’exercer, le cas échéant, 
l’action publique lors d’une procédure ultérieure, pour autoriser l’accès d’une autorité publique aux données 
relatives au trafic et aux données de localisation aux fins d’une instruction pénale. 
47      La juridiction de renvoi précise à cet égard que, si le ministère public estonien est, conformément au droit 
national, tenu d’agir de manière indépendante, est uniquement soumis à la loi et doit examiner les éléments à 
charge et à décharge lors de la procédure d’instruction, l’objectif de cette procédure n’en reste pas moins la collecte 
d’éléments de preuve ainsi que la réunion des autres conditions nécessaires à la tenue d’un procès. Ce serait cette 
même autorité qui représente l’action publique lors du procès et elle serait donc également partie à la procédure. 
En outre, il ressort du dossier dont dispose la Cour, comme l’ont également confirmé le gouvernement estonien 
et le Prokuratuur lors de l’audience, que le ministère public estonien est organisé de manière hiérarchique et que 
les demandes d’accès aux données relatives au trafic et aux données de localisation ne sont pas soumises à une 
exigence de forme particulière et peuvent être introduites par le procureur lui-même. Enfin, les personnes aux 
données desquelles l’accès peut être accordé ne seraient pas seulement celles soupçonnées d’être impliquées dans 
une infraction pénale. 
48      Il est vrai, ainsi que la Cour l’a déjà jugé, qu’il appartient au droit national de déterminer les conditions 
dans lesquelles les fournisseurs de services de communications électroniques doivent accorder aux autorités 
nationales compétentes l’accès aux données dont ils disposent. Toutefois, pour satisfaire à l’exigence de 
proportionnalité, une telle réglementation doit prévoir des règles claires et précises régissant la portée et 
l’application de la mesure en cause et imposant des exigences minimales, de sorte que les personnes dont les 
données à caractère personnel sont concernées disposent de garanties suffisantes permettant de protéger 
efficacement ces données contre les risques d’abus. Cette réglementation doit être légalement contraignante en 
droit interne et indiquer en quelles circonstances et sous quelles conditions une mesure prévoyant le traitement de 
telles données peut être prise, garantissant ainsi que l’ingérence soit limitée au strict nécessaire (voir, en ce sens, 
arrêts du 21 décembre 2016, Tele2, C-203/15 et C-698/15, EU:C:2016:970, points 117 et 118 ; du 6 octobre 2020, 
Privacy International, C-623/17, EU:C:2020:790, point 68, ainsi que du 6 octobre 2020, La Quadrature du Net 
e.a., C-511/18, C-512/18 et C-520/18, EU:C:2020:791, point 132 et jurisprudence citée). 
49      En particulier, une réglementation nationale régissant l’accès des autorités compétentes à des données 
relatives au trafic et à des données de localisation conservées, adoptée au titre de l’article 15, paragraphe 1, de la 
directive 2002/58, ne saurait se limiter à exiger que l’accès des autorités aux données réponde à la finalité 
poursuivie par cette réglementation, mais elle doit également prévoir les conditions matérielles et procédurales 
régissant cette utilisation (arrêts du 6 octobre 2020, Privacy International, C-623/17, EU:C:2020:790, point 77, 
ainsi que du 6 octobre 2020, La Quadrature du Net e.a., C-511/18, C-512/18 et C-520/18, EU:C:2020:791, 
point 176 et jurisprudence citée). 
50      Ainsi, et dès lors qu’un accès général à toutes les données conservées, indépendamment d’un quelconque 
lien, à tout le moins indirect, avec le but poursuivi, ne peut être considéré comme étant limité au strict nécessaire, 
la réglementation nationale concernée doit se fonder sur des critères objectifs pour définir les circonstances et les 
conditions dans lesquelles doit être accordé aux autorités nationales compétentes l’accès aux données en cause. À 
cet égard, un tel accès ne saurait, en principe, être accordé, en relation avec l’objectif de lutte contre la criminalité, 
qu’aux données de personnes soupçonnées de projeter, de commettre ou d’avoir commis une infraction grave ou 
encore d’être impliquées d’une manière ou d’une autre dans une telle infraction. Toutefois, dans des situations 
particulières, telles que celles dans lesquelles des intérêts vitaux de la sécurité nationale, de la défense ou de la 
sécurité publique sont menacés par des activités de terrorisme, l’accès aux données d’autres personnes pourrait 
également être accordé lorsqu’il existe des éléments objectifs permettant de considérer que ces données 
pourraient, dans un cas concret, apporter une contribution effective à la lutte contre de telles activités (voir, en ce 
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sens, arrêts du 21 décembre 2016, Tele2, C-203/15 et C-698/15, EU:C:2016:970, point 119, ainsi que du 6 octobre 
2020, La Quadrature du Net e.a., C-511/18, C-512/18 et C-520/18, EU:C:2020:791, point 188). 
51      Aux fins de garantir, en pratique, le plein respect de ces conditions, il est essentiel que l’accès des autorités 
nationales compétentes aux données conservées soit subordonné à un contrôle préalable effectué soit par une 
juridiction soit par une entité administrative indépendante et que la décision de cette juridiction ou de cette entité 
intervienne à la suite d’une demande motivée de ces autorités présentée, notamment, dans le cadre de procédures 
de prévention, de détection ou de poursuites pénales. En cas d’urgence dûment justifiée, le contrôle doit intervenir 
dans de brefs délais (voir, en ce sens, arrêt du 6 octobre 2020, La Quadrature du Net e.a., C-511/18, C-512/18 et 
C-520/18, EU:C:2020:791, point 189 ainsi que jurisprudence citée). 
52      Ce contrôle préalable requiert entre autres, ainsi que l’a relevé, en substance, M. l’avocat général au 
point 105 de ses conclusions, que la juridiction ou l’entité chargée d’effectuer ledit contrôle préalable dispose de 
toutes les attributions et présente toutes les garanties nécessaires en vue d’assurer une conciliation des différents 
intérêts et droits en cause. S’agissant plus particulièrement d’une enquête pénale, un tel contrôle exige que cette 
juridiction ou cette entité soit en mesure d’assurer un juste équilibre entre, d’une part, les intérêts liés aux besoins 
de l’enquête dans le cadre de la lutte contre la criminalité et, d’autre part, les droits fondamentaux au respect de 
la vie privée et à la protection des données à caractère personnel des personnes dont les données sont concernées 
par l’accès. 
53      Lorsque ce contrôle est effectué non par une juridiction mais par une entité administrative indépendante, 
celle-ci doit jouir d’un statut lui permettant d’agir lors de l’exercice de ses missions de manière objective et 
impartiale et doit être, à cet effet, à l’abri de toute influence extérieure [voir, en ce sens, arrêt du 9 mars 2010, 
Commission/Allemagne, C-518/07, EU:C:2010:125, point 25, ainsi que avis 1/15 (Accord PNR UE-Canada), du 
26 juillet 2017, EU:C:2017:592, points 229 et 230]. 
54      Il résulte des considérations qui précèdent que l’exigence d’indépendance à laquelle doit satisfaire l’autorité 
chargée d’exercer le contrôle préalable, rappelé au point 51 du présent arrêt, impose que cette autorité ait la qualité 
de tiers par rapport à celle qui demande l’accès aux données, de sorte que la première soit en mesure d’exercer ce 
contrôle de manière objective et impartiale à l’abri de toute influence extérieure. En particulier, dans le domaine 
pénal, l’exigence d’indépendance implique, ainsi que l’a relevé M. l’avocat général en substance au point 126 de 
ses conclusions, que l’autorité chargée de ce contrôle préalable, d’une part, ne soit pas impliquée dans la conduite 
de l’enquête pénale en cause et, d’autre part, ait une position de neutralité vis-à-vis des parties à la procédure 
pénale. 
55      Tel n’est pas le cas d’un ministère public qui dirige la procédure d’enquête et exerce, le cas échéant, l’action 
publique. En effet, le ministère public a pour mission non pas de trancher en toute indépendance un litige, mais 
de le soumettre, le cas échéant, à la juridiction compétente, en tant que partie au procès exerçant l’action pénale. 
56      La circonstance que le ministère public soit, conformément aux règles régissant ses compétences et son 
statut, tenu de vérifier les éléments à charge et à décharge, de garantir la légalité de la procédure d’instruction et 
d’agir uniquement en vertu de la loi et de sa conviction ne saurait suffire à lui conférer le statut de tiers par rapport 
aux intérêts en cause au sens décrit au point 52 du présent arrêt. 
57      Il s’ensuit que le ministère public n’est pas en mesure d’effectuer le contrôle préalable visé au point 51 du 
présent arrêt. 
58      La juridiction de renvoi ayant soulevé, par ailleurs, la question de savoir s’il peut être suppléé à l’absence 
de contrôle effectué par une autorité indépendante par un contrôle ultérieur exercé par une juridiction de la légalité 
de l’accès d’une autorité nationale aux données relatives au trafic et aux données de localisation, il importe de 
relever que le contrôle indépendant doit intervenir, ainsi que l’exige la jurisprudence rappelée au point 51 du 
présent arrêt, préalablement à tout accès, sauf cas d’urgence dûment justifiée, auquel cas le contrôle doit intervenir 
dans de brefs délais. Ainsi que l’a relevé M. l’avocat général au point 128 de ses conclusions, un tel contrôle 
ultérieur ne permettrait pas de répondre à l’objectif d’un contrôle préalable, consistant à empêcher que soit autorisé 
un accès aux données en cause qui dépasse les limites du strict nécessaire. 
59      Dans ces conditions, il convient de répondre à la troisième question préjudicielle que l’article 15, 
paragraphe 1, de la directive 2002/58, lu à la lumière des articles 7, 8 et 11 ainsi que de l’article 52, paragraphe 1, 
de la Charte, doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à une réglementation nationale donnant compétence au 
ministère public, dont la mission est de diriger la procédure d’instruction pénale et d’exercer, le cas échéant, 
l’action publique lors d’une procédure ultérieure, pour autoriser l’accès d’une autorité publique aux données 
relatives au trafic et aux données de localisation aux fins d’une instruction pénale. 
 

b. Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme 
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­ CEDH, 2 septembre 2010, Uzun c. Allemagne, req. n° 35623/05 

[…] 
« b)  Appréciation de la Cour 
 
i.  Rappel des principes pertinents 
 
43.  La Cour rappelle que la « vie privée » est une notion large, qui ne se prête pas à une définition exhaustive. 
L’article 8 protège notamment le droit à l’identité et au développement personnel ainsi que le droit pour tout 
individu de nouer et de développer des relations avec ses semblables et le monde extérieur. Il existe donc une 
zone d’interaction entre l’individu et autrui qui, même dans un contexte public, peut relever de la « vie privée » 
(P.G. et J.H. c. Royaume-Uni, no 44787/98, § 56, CEDH 2001‑IX, Peck c. Royaume-Uni, no 44647/98, § 57, 
CEDH 2003‑I, et Perry c. Royaume‑Uni, no 63737/00, § 36, CEDH 2003‑IX). 
 
44.  Un certain nombre d’éléments entrent en ligne de compte lorsqu’il s’agit de déterminer si la vie privée d’une 
personne est touchée par des mesures prises en dehors de son domicile ou de ses locaux privés. Puisqu’à certaines 
occasions les gens se livrent sciemment ou intentionnellement à des activités qui sont ou peuvent être enregistrées 
ou rapportées publiquement, ce qu’un individu est raisonnablement en droit d’attendre quant au respect de sa vie 
privée peut constituer un facteur significatif, quoique pas nécessairement décisif (Perry, précité, § 37). Une 
personne marchant dans la rue sera forcément vue par toute autre personne qui s’y trouve aussi. Le fait d’observer 
cette scène publique par des moyens techniques (par exemple un agent de sécurité exerçant une surveillance au 
moyen d’un système de télévision en circuit fermé) revêt un caractère similaire (voir également Herbecq et 
Association « Ligue des droits de l’homme » c. Belgique, nos 32200/96 et 32201/96, décision de la Commission 
du 14 janvier 1998, Décisions et rapports (DR) 92-B, p. 92, concernant l’utilisation de systèmes de prise de vue 
sans enregistrement des données visuelles recueillies). En revanche, la création d’un enregistrement systématique 
ou permanent de tels éléments appartenant au domaine public peut donner lieu à des considérations liées à la vie 
privée. (P.G. et J.H. c. Royaume-Uni, précité, § 57, Peck, précité, §§ 58-59, et Perry, précité, § 38). 
 
45.  Parmi les autres éléments, la Cour a pris en considération à cet égard si des informations avaient été recueillies 
sur une personne bien précise, si des données à caractère personnel avaient été traitées ou utilisées et si les 
éléments en question avaient été rendus publics d’une manière ou dans une mesure excédant ce à quoi les 
intéressés pouvaient raisonnablement s’attendre. 
 
46.  Aussi la Cour a-t-elle estimé que la collecte et la conservation systématiques d’informations par des services 
de sécurité sur certains individus, même sans recours à des méthodes de surveillance secrète, constituaient une 
ingérence dans la vie privée de ces personnes (Rotaru c. Roumanie [GC], no 28341/95, §§ 43-44, CEDH 2000‑V, 
P.G. et J.H. c. Royaume-Uni, précité, § 57, Peck, précité, § 59, et Perry, précité, § 38, comparer aussi avec Amann 
c. Suisse [GC], no 27798/95, §§ 65-67, CEDH 2000‑II, arrêt dans lequel la Cour a estimé que la conservation 
d’informations relatives au requérant sur une fiche dans un dossier constituait une ingérence dans la vie privée de 
l’intéressé, même si cette fiche ne contenait aucun élément sensible et n’avait probablement jamais été consultée). 
La Cour a également invoqué à cet égard la Convention du 28 janvier 1981, élaborée au sein du Conseil de 
l’Europe, pour la protection des personnes à l’égard du traitement automatisé des données à caractère personnel, 
entrée en vigueur le 1er octobre 1985 – notamment à l’égard de l’Allemagne –, dont le but est « de garantir, sur 
le territoire de chaque Partie, à toute personne physique (...) le respect de ses droits et de ses libertés 
fondamentales, et notamment de son droit à la vie privée, à l’égard du traitement automatisé des données à 
caractère personnel la concernant » (article 1), ces données étant définies comme « toute information concernant 
une personne physique identifiée ou identifiable » (article 2) (P.G. et J.H. c. Royaume-Uni, précité, § 57). 
 
47.  La Cour a en outre examiné si la mesure litigieuse s’analysait en un traitement ou en une utilisation de données 
personnelles propres à porter atteinte au respect de la vie privée (voir, en particulier, Perry, précité, §§ 40-41). 
Ainsi, la Cour a estimé, par exemple, que l’enregistrement sur un support permanent des images du requérant 
délibérément prises au poste de police par une caméra de surveillance et l’utilisation de cette séquence dans une 
vidéo pour une procédure d’identification de témoins s’analysaient en un traitement de données personnelles sur 
le requérant portant atteinte à son droit au respect de sa vie privée (ibidem, §§ 39-43). De même, l’enregistrement 
en secret des voix des requérants au poste de police sur un support permanent aux fins d’un processus d’analyse 
directement destiné à identifier ces personnes à la lumière d’autres données personnelles a été considéré comme 
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le traitement de données personnelles les concernant révélant une ingérence dans leur droit au respect de leur vie 
privée (P.G. et J.H. c. Royaume-Uni, précité, §§ 59-60, et Perry, précité, § 38). 
 
48.  Enfin, les données ou éléments enregistrés peuvent également tomber sous le coup de l’article 8 § 1 de la 
Convention lorsqu’ils sont rendus publics d’une manière ou dans une mesure excédant ce que les intéressés 
peuvent normalement prévoir (Peck, précité, §§ 60-63, concernant la communication aux médias, pour diffusion, 
d’une séquence vidéo du requérant prise dans un lieu public, et Perry, précité, § 38). 
 
ii.  Application des principes susmentionnés au cas d’espèce 
 
49.  Pour déterminer si la surveillance par GPS effectuée par les autorités d’enquête a constitué une ingérence 
dans l’exercice par le requérant de son droit au respect de sa vie privée, la Cour, eu égard aux principes 
susmentionnés, examinera d’abord si cette mesure a consisté à recueillir des données sur le requérant. Elle note 
que le Gouvernement soutient que tel n’a pas été le cas, le récepteur GPS ayant été intégré sur un objet (une 
voiture) appartenant à un tiers (le complice du requérant). Toutefois, en procédant de la sorte, les autorités 
d’enquête avaient manifestement l’intention de recueillir des informations sur les déplacements du requérant et 
de son complice, étant donné que leurs précédentes investigations leur avaient révélé que les deux suspects avaient 
utilisé ensemble la voiture de S. au cours des week-ends où des attentats à la bombe antérieurs avaient été commis 
(paragraphes 11 et 17 ci-dessus ; voir également, mutatis mutandis, Lambert c. France, 24 août 1998, § 21, Recueil 
des arrêts et décisions 1998‑V, affaire dans laquelle la Cour a estimé qu’il importait peu pour le constat d’une 
ingérence dans la vie privée du requérant que les écoutes téléphoniques litigieuses aient été opérées sur la ligne 
d’une tierce personne). 
 
50.  De plus, il ne fait aucun doute que l’on doit considérer que le requérant, tout comme S., a fait l’objet de la 
surveillance par GPS puisque l’on n’a pu faire le lien entre les déplacements de la voiture de S. et le requérant 
qu’en soumettant celui-ci à une surveillance visuelle supplémentaire pour confirmer qu’il se trouvait bien dans ce 
véhicule. En fait, aucune des juridictions internes n’a contesté que le requérant avait été soumis à une surveillance 
par GPS (voir, en particulier, les paragraphes 14, 17, 20 et 26 ci-dessus). 
 
51.  La Cour relève en outre qu’en procédant à la surveillance du requérant par GPS, les autorités d’enquête ont, 
pendant quelque trois mois, systématiquement recueilli et conservé des données indiquant l’endroit où se trouvait 
l’intéressé et les déplacements de celui-ci en public. Elles ont de surcroît enregistré les données personnelles et 
les ont utilisées pour suivre tous les déplacements du requérant, pour effectuer des investigations complémentaires 
et pour recueillir d’autres éléments de preuve dans les endroits où le requérant s’était rendu, éléments qui ont 
ensuite été utilisés dans le cadre du procès pénal de l’intéressé (paragraphe 17 ci-dessus). 
 
52.  De l’avis de la Cour, il y a lieu de distinguer, de par sa nature même, la surveillance par GPS d’autres méthodes 
de surveillance par des moyens visuels ou acoustiques qui, en règle générale, sont davantage susceptibles de porter 
atteinte au droit d’une personne au respect de sa vie privée car elles révèlent plus d’informations sur la conduite, 
les opinions ou les sentiments de la personne qui en fait l’objet. Eu égard au principe consacré par sa jurisprudence, 
la Cour estime toutefois que les aspects susmentionnés suffisent pour conclure qu’en l’occurrence la surveillance 
du requérant par GPS ainsi que le traitement et l’utilisation des données ainsi obtenues dans les conditions décrites 
ci-dessus s’analysent en une ingérence dans la vie privée de l’intéressé, telle que protégée par l’article 8 § 1. 
 
53.  Par conséquent, l’exception préliminaire du Gouvernement selon laquelle le requérant ne peut se prétendre 
victime d’une violation de son droit au respect de sa vie privée au sens de l’article 34 de la Convention doit 
également être rejetée. 
 
2.  Sur la justification de l’ingérence 
 
a)  L’ingérence était-elle « prévue par la loi » ? 
 
i.  Thèses des parties 
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α)  Le requérant 
 
54.  Le requérant soutient que l’ingérence en question n’était pas justifiée au regard de l’article 8 § 2. L’article 
100c § 1.1 b) du code de procédure pénale n’aurait pas fourni une base légale suffisante à l’ingérence. Le 
législateur n’aurait pas eu l’intention d’englober dans cette disposition les mesures de surveillance non connues 
au moment de son adoption. En outre, l’expression « autres moyens techniques spéciaux destinés à la surveillance 
» figurant dans ladite disposition ne serait pas suffisamment claire et, eu égard aux progrès techniques possibles, 
son contenu n’aurait pas été prévisible pour les personnes éventuellement concernées. C’est ce que la Cour 
constitutionnelle fédérale aurait implicitement confirmé en déclarant que l’utilisation de nouvelles techniques 
scientifiques risquait d’entraîner des atteintes aux droits fondamentaux et que le législateur devait garantir le 
respect de ces droits par l’adoption, le cas échéant, de nouvelles dispositions législatives (paragraphe 25 ci-
dessus). 
 
55.  En outre, d’après le requérant, les dispositions juridiques sur le fondement desquelles la surveillance par GPS 
a été ordonnée ne satisfont pas aux exigences qualitatives développées dans la jurisprudence de la Cour sur les 
mesures de surveillance secrète (le requérant renvoie en particulier à l’affaire Weber et Saravia c. Allemagne 
(déc.), no 54934/00, CEDH 2006‑XI et à l’affaire Association pour l’intégration européenne et les droits de 
l’homme et Ekimdjiev c. Bulgarie, no 62540/00, 28 juin 2007). En particulier, la loi ne fixerait aucune limite à la 
durée d’une telle surveillance. De plus, eu égard au degré d’ingérence, le fait que ce soient les autorités de 
poursuite, et non le juge d’instruction, qui aient ordonné ce type de surveillance n’aurait pas offert une protection 
suffisante contre l’arbitraire. 
 
56.  Le requérant estime en outre que le recours à de nombreuses autres mesures de surveillance, en plus de sa 
géolocalisation, a abouti à sa totale surveillance par les autorités de l’Etat et a emporté violation de ses droits 
garantis par l’article 8, la loi ne renfermant pas de garanties suffisantes contre les abus, en particulier du fait que 
l’autorisation et la supervision des mesures de surveillance dans leur ensemble n’étaient pas subordonnées à la 
délivrance d’une ordonnance par un tribunal indépendant. Un contrôle judiciaire ultérieur des mesures de 
surveillance ne suffirait pas à lui seul à protéger les personnes concernées. Il ne serait effectué qu’en cas 
d’ouverture d’une procédure pénale à la suite de la mise en œuvre d’une telle mesure et que si cette mesure avait 
permis aux autorités de poursuite d’obtenir des éléments de preuve destinés à être utilisés au procès. L’article 163f 
du code de procédure pénale (paragraphe 32 ci-dessus) n’aurait pas été en vigueur à l’époque des faits et, quoi 
qu’il en soit, ne renfermerait pas de garanties suffisantes contre les abus. 
 
β)  Le Gouvernement 
 
57.  Quand bien même la surveillance du requérant par GPS constituerait une ingérence dans l’exercice par 
l’intéressé de son droit au respect de sa vie privée, le Gouvernement soutient que cette ingérence était justifiée 
sous l’angle du paragraphe 2 de l’article 8. Elle aurait été fondée sur l’article 100c § 1.1 b) du code de procédure 
pénale, disposition juridique qui aurait satisfait aux exigences qualitatives nécessaires, en particulier à celles de 
prévisibilité. D’après le Gouvernement, les principes développés dans la jurisprudence de la Cour sur la 
prévisibilité de la loi dans le contexte d’affaires se rapportant à l’interception de télécommunications ne peuvent 
pas être appliqués à la présente affaire concernant la surveillance par GPS, cette mesure constituant une ingérence 
moins importante que les écoutes téléphoniques dans la vie privée de la personne qui en fait l’objet. Comme 
l’auraient confirmé les juridictions internes, il aurait été suffisamment clair que l’expression « autres moyens 
techniques spéciaux destinés à la surveillance » figurant à l’article 100c § 1b) du code de procédure pénale, par 
laquelle le législateur entendait autoriser l’utilisation de techniques de surveillance futures, couvrait la 
surveillance par GPS. 
 
58.  Le Gouvernement soutient en outre que les dispositions juridiques litigieuses renfermaient des garanties 
suffisantes contre une ingérence arbitraire des autorités dans les droits des citoyens. Une surveillance par des 
moyens techniques tels que le GPS n’aurait été autorisée par l’article 100c § 1.1 b) du code de procédure pénale 
que dans le cadre d’une enquête portant sur une infraction extrêmement grave. En vertu de l’article 100c § 2 du 
code de procédure pénale (paragraphe 29 ci-dessus), une telle mesure n’aurait en principe pu être ordonnée que 
contre des personnes accusées d’une infraction. Les dispositions juridiques en vigueur à l’époque des faits auraient 
autorisé le parquet à délivrer un mandat de surveillance. Il n’aurait pas été nécessaire de conférer ce pouvoir à un 
juge. Quoi qu’il en soit, les mesures en question auraient fait l’objet d’un contrôle judiciaire dans la procédure 
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pénale qui s’en était suivie. De plus, comme les juridictions internes l’auraient conclu de manière convaincante, 
un mandat judiciaire aux fins de la surveillance par GPS n’aurait pas été nécessaire puisque cette mesure venait 
s’ajouter à plusieurs autres mesures de surveillance. 
 
59.  Par ailleurs, le Gouvernement souligne qu’il fallait informer l’intéressé de la surveillance dont il faisait l’objet 
dès que cela était possible sans compromettre le but de l’enquête (article 101 § 1 du code de procédure pénale, 
paragraphe 31 ci-dessus). En outre, le principe de proportionnalité aurait été respecté puisque, en vertu de l’article 
100c § 1.1 b) du code de procédure pénale, il n’aurait été possible de recourir aux méthodes de surveillance en 
question que lorsque d’autres moyens d’enquête avaient moins de chances d’aboutir ou étaient plus difficiles à 
mettre en œuvre. Enfin, la durée d’une surveillance par GPS devrait être proportionnée au but visé. 
 
ii.  Appréciation de la Cour 
 
α) Principes pertinents 
 
60.  Conformément à la jurisprudence de la Cour, les mots « prévue par la loi » veulent d’abord que la mesure 
contestée ait une base en droit interne, mais ils ont trait aussi à la qualité de la loi en cause : ils exigent 
l’accessibilité de celle-ci à la personne concernée, qui doit de surcroît pouvoir en prévoir les conséquences pour 
elle, et sa compatibilité avec la prééminence du droit (voir, entre autres, Kruslin c. France, 24 avril 1990, § 27, 
série A no 176‑A, Lambert, décision précitée, § 23, et Perry, arrêt précité, § 45). 
 
61.  Quant à l’exigence de « prévisibilité » de la loi dans ce domaine, la Cour rappelle que dans le contexte de 
mesures de surveillance secrète la loi doit user de termes assez clairs pour indiquer à tous de manière suffisante 
en quelles circonstances et sous quelles conditions elle habilite la puissance publique à recourir à de telles mesures 
(voir, entre autres, Malone c. Royaume-Uni, 2 août 1984, § 67, série A no 82, Valenzuela Contreras c. Espagne, 
30 juillet 1998, § 46 iii), Recueil 1998‑V, et Bykov c. Russie [GC], no 4378/02, § 76, CEDH 2009‑...). Eu égard 
au risque d’abus inhérent à tout système de surveillance secrète, de telles mesures doivent se fonder sur une loi 
particulièrement précise, en particulier compte tenu de ce que la technologie disponible devient de plus en plus 
sophistiquée (Weber et Saravia c. Allemagne (déc.), no 54934/00, § 93, CEDH 2006‑XI, Association pour 
l’intégration européenne et les droits de l’homme et Ekimdjiev, précitée, § 75, Liberty et autres c. Royaume-Uni, 
no 58243/00, § 62, 1 juillet 2008, et Iordachi et autres c. Moldova, no 25198/02, § 39, 10 février 2009). 
 
62.  En outre, la Cour a déclaré sous l’angle de l’article 7 de la Convention que aussi clair que le libellé d’une 
disposition légale puisse être, dans quelque système juridique que ce soit, y compris le droit pénal, il existe 
immanquablement un élément d’interprétation judiciaire. Il faudra toujours élucider les points douteux et 
s’adapter aux changements de situation. D’ailleurs, il est solidement établi dans la tradition juridique des Etats 
parties à la Convention que la jurisprudence, en tant que source du droit, contribue nécessairement à l’évolution 
progressive du droit pénal. On ne saurait interpréter la Convention comme proscrivant la clarification graduelle 
des règles de la responsabilité pénale par l’interprétation judiciaire d’une affaire à l’autre, à condition que le 
résultat soit cohérent avec la substance de l’infraction et raisonnablement prévisible (voir, entre autres, S.W. c. 
Royaume-Uni, 22 novembre 1995, § 36, série A no 335‑B, et Streletz, Kessler et Krenz c. Allemagne [GC], nos 
34044/96, 35532/97 et 44801/98, § 50, CEDH 2001‑II). La Cour estime que ces principes, développés sous l’angle 
de l’article 7, s’appliquent également au contexte examiné. 
 
63.  En outre, lorsqu’il s’agit de mesures de surveillance secrète par les autorités publiques, l’absence de contrôle 
public et le risque d’abus de pouvoir impliquent que le droit interne offre une protection contre les ingérences 
arbitraires dans l’exercice des droits garantis par l’article 8 (voir, mutatis mutandis, Amann, précité, §§ 76-77, 
Bykov, précité, § 76, voir également Weber et Saravia (déc.), précitée, § 94, et Liberty et autres, précité, § 62). 
La Cour doit se convaincre de l’existence de garanties adéquates et suffisantes contre les abus. Cette appréciation 
dépend de l’ensemble des circonstances de la cause, par exemple la nature, l’étendue et la durée des mesures 
éventuelles, les raisons requises pour les ordonner, les autorités compétentes pour les permettre, exécuter et 
contrôler, le type de recours fourni par le droit interne (Association pour l’intégration européenne et les droits de 
l’homme et Ekimdjiev, précitée, § 77, avec renvoi à Klass et autres c. Allemagne, 6 septembre 1978, § 50, série 
A no 28). 
 
β)  Application des principes susmentionnés au cas d’espèce 
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64.  La Cour a recherché si l’ingérence dans l’exercice par le requérant de son droit au respect de sa vie privée 
résultant de sa surveillance par GPS était « prévue par la loi » au sens de l’article 8 § 2. Elle estime que cette 
ingérence avait une base dans la législation allemande, à savoir l’article 100c § 1.1 b) du code de procédure pénale, 
disposition qui était accessible au requérant. 
 
65.  Quant à la prévisibilité de la loi et à sa compatibilité avec la prééminence du droit, la Cour note d’emblée que 
dans ses observations le requérant s’appuie fortement sur les garanties minimales contre les abus que la loi doit 
renfermer d’après sa jurisprudence relative à l’interception de télécommunications. Conformément à ces critères, 
la loi doit définir la nature des infractions susceptibles de donner lieu à un mandat d’interception, les catégories 
de personnes susceptibles d’être mises sur écoute, la durée maximale de l’exécution de la mesure, la procédure à 
suivre pour l’examen, l’utilisation et la conservation des données recueillies, les précautions à prendre pour la 
communication des données à d’autres parties, et les circonstances dans lesquelles peut ou doit s’opérer 
l’effacement ou la destruction des enregistrements (Weber et Saravia, décision précitée, § 95, avec d’autres 
références). 
 
66.  La Cour peut certes s’inspirer de ces principes, mais elle estime que ces critères relativement stricts, établis 
et suivis dans le contexte spécifique de la surveillance des télécommunications (voir également Association pour 
l’intégration européenne et les droits de l’homme et Ekimdjiev, précitée, § 76, Liberty et autres, précitée, § 62, et 
Iordachi et autres, précitée, § 39), ne sont pas applicables en tant que tels aux affaires comme le cas d’espèce qui 
a trait à la surveillance par GPS de déplacements en public et donc à une mesure qui, par rapport à l’interception 
de conversations téléphoniques, doit passer pour constituer une ingérence moins importante dans la vie privée de 
la personne concernée (paragraphe 52 ci-dessus). Elle suivra donc les principes plus généraux, tels que résumés 
ci-dessus (paragraphe 63), à observer pour qu’il y ait une protection adéquate contre une ingérence arbitraire dans 
l’exercice des droits protégés par l’article 8. 
 
67.  Sur le point de savoir si les dispositions appliquées pour la surveillance du requérant par GPS satisfont à 
l’exigence de « prévisibilité », la Cour relève l’argument du requérant selon lequel l’expression « autres moyens 
techniques spéciaux destinés à la surveillance » figurant à l’article 100c § 1.1 b) du code de procédure pénale 
n’est pas suffisamment clair et ne saurait passer pour couvrir la géolocalisation. En revanche, les juridictions 
internes, auxquelles il incombe au premier chef d’interpréter et d’appliquer le droit interne (voir, parmi beaucoup 
d’autres, Kopp c. Suisse, 25 mars 1998, § 59, Recueil 1998‑II), ont conclu à l’unanimité que ladite disposition 
s’étendait à ce moyen de surveillance (paragraphes 14, 19 et 25 ci-dessus). 
 
68.  La Cour considère qu’il ressortait clairement du libellé de l’article 100c § 1.1 b), lu à la lumière de l’article 
100c § 1.1 a) et § 1.2, que les moyens techniques en question s’étendaient aux méthodes de surveillance qui 
n’étaient ni visuelles ni acoustiques et qui étaient utilisées en particulier « pour localiser l’auteur d’une infraction 
». Le recours au GPS ne constituant une surveillance ni visuelle ni acoustique et permettant la localisation d’objets 
équipés d’un récepteur GPS et donc de personnes se déplaçant avec ou dans ces objets, la Cour estime que la 
conclusion des juridictions internes selon laquelle cette surveillance était couverte par l’article 100c § 1.1 b) a 
constitué une évolution raisonnablement prévisible et une clarification de ladite disposition du code de procédure 
pénale par l’interprétation judiciaire. 
 
69.  Sur le point de savoir si le droit interne renfermait des garanties suffisantes et effectives contre les abus, la 
Cour observe que, par sa nature, la surveillance d’une personne par la pose d’un récepteur GPS dans la voiture 
qu’elle utilise, associée à d’autres mesures de surveillance visuelle de cette personne, permet aux autorités, chaque 
fois que l’intéressé emprunte cette voiture, de suivre ses déplacements dans les lieux publics. Il est vrai, comme 
le requérant le fait remarquer, que la loi ne fixait aucune limite à la durée d’une telle surveillance. Une durée 
précise n’a été adoptée que par la suite, le nouvel article 163f § 4 du code de procédure pénale prévoyant que la 
surveillance systématique d’un suspect, lorsqu’elle est ordonnée par un procureur, ne peut dépasser un mois et 
que toute prolongation doit être ordonnée par un juge (paragraphe 32 ci-dessus). Toutefois, la durée de cette 
surveillance devait être proportionnée à la situation et la Cour considère que les juridictions internes ont examiné 
si le principe de proportionnalité avait été respecté à cet égard (voir, par exemple, le paragraphe 28 ci-dessus). 
Elle estime que le droit allemand fournissait donc des garanties suffisantes contre des abus à cet égard. 
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70.  Quant aux motifs requis pour ordonner la surveillance d’une personne par GPS, la Cour note que d’après 
l’article 100c § 1.1 b) et § 2 du code de procédure pénale une telle surveillance ne pouvait être ordonnée qu’à 
l’égard d’une personne soupçonnée d’une infraction extrêmement grave ou, dans des circonstances très limitées, 
à l’égard d’un tiers soupçonné d’être en rapport avec l’accusé, et lorsque d’autres moyens de localiser l’accusé 
avaient moins de chances d’aboutir ou étaient plus difficiles à mettre en œuvre. La Cour est d’avis que le droit 
interne subordonnait donc l’autorisation de la mesure de surveillance litigieuse à des conditions très strictes. 
 
71.  La Cour observe en outre que le droit interne permet aux autorités de poursuite d’ordonner la surveillance 
d’un suspect par GPS, laquelle est effectuée par la police. Elle relève que d’après le requérant c’est seulement en 
octroyant le pouvoir d’ordonner une surveillance par GPS à un juge d’instruction qu’on aurait offert une protection 
contre l’arbitraire. La Cour constate que d’après l’article 163f § 4 du code de procédure pénale, entré en vigueur 
après la surveillance par GPS du requérant, lorsque la surveillance systématique d’un suspect dépasse une durée 
d’un mois, elle doit en fait être ordonnée par un juge. Elle se félicite de ce renforcement de la protection du droit 
d’un suspect au respect de sa vie privée. Elle note toutefois que déjà en vertu des dispositions en vigueur à l’époque 
des faits la surveillance d’un individu par GPS était susceptible d’un contrôle judiciaire. Dans la procédure pénale 
ultérieure menée contre la personne concernée, les juridictions pénales pouvaient contrôler la légalité d’une telle 
mesure de surveillance et, si celle-ci était jugée illégale, elles avaient la faculté d’exclure les éléments ainsi 
obtenus du procès (un tel contrôle a été effectué en l’espèce ; voir en particulier les paragraphes 14, 19 et 21 ci-
dessus). 
 
72.  La Cour estime qu’un tel contrôle judiciaire ainsi que la possibilité d’exclure les éléments de preuve obtenus 
au moyen d’une surveillance illégale par GPS constituaient une garantie importante, en ce qu’elle décourageait 
les autorités d’enquête de recueillir des preuves par des moyens illégaux. La surveillance par GPS devant être 
considérée comme étant moins attentatoire à la vie privée d’une personne que, par exemple, des écoutes 
téléphoniques, mesure pour laquelle tant le droit interne (voir l’article 100b § 1 du code de procédure pénale, 
paragraphe 30 ci-dessus) que l’article 8 de la Convention (voir, en particulier, Dumitru Popescu c. Roumanie (no 
2), no 71525/01, §§ 70-71, 26 avril 2007, et Iordachi et autres, précitée, § 40) requièrent la délivrance d’un mandat 
par un organe indépendant, la Cour estime que le contrôle judiciaire ultérieur de la surveillance d’une personne 
par GPS offre une protection suffisante contre l’arbitraire. En outre, l’article 101 § 1 du code de procédure pénale 
renfermait une garantie supplémentaire contre les abus en ce qu’il énonçait que la personne faisant l’objet de la 
surveillance devait être informée de la mesure dans certaines circonstances (paragraphe 31 ci-dessus). 
 
73.  Enfin, la Cour ne perd pas de vue que le code de procédure pénale n’exigeait pas qu’un tribunal autorisât et 
supervisât la surveillance par GPS lorsque celle-ci était associée à d’autres moyens de surveillance, et donc qu’il 
autorisât et supervisât les mesures de surveillance dans leur ensemble. Elle est d’avis que, pour que les garanties 
contre les abus soient suffisantes, il faut en particulier que les mesures d’investigation prises par différentes 
autorités soient coordonnées et que, en conséquence, avant d’ordonner la surveillance d’un suspect par GPS, le 
parquet s’assure qu’il est au courant des autres mesures de surveillance déjà en place. Toutefois, vu les conclusions 
de la Cour constitutionnelle fédérale sur ce point (paragraphe 27 ci-dessus), elle estime que les garanties existant 
à l’époque des faits pour empêcher la surveillance totale d’une personne, y compris celles relevant du principe de 
proportionnalité, étaient suffisantes pour prévenir les abus. 
 
74.  Eu égard à ce qui précède, la Cour estime que l’ingérence dans l’exercice par le requérant de son droit au 
respect de sa vie privée était « prévue par la loi » au sens de l’article 8 § 2. 
 
b)  But et nécessité de l’ingérence 
 
i.  Thèses des parties 
 
75.  Le requérant soutient que l’ingérence litigieuse n’était pas nécessaire dans une société démocratique au sens 
de l’article 8 § 2 car, comme il l’a exposé ci-dessus (paragraphes 54-56), le droit applicable ne le protégeait pas 
suffisamment contre une ingérence arbitraire des autorités de l’Etat. 
 
76.  De l’avis du Gouvernement, la mesure de surveillance poursuivait des buts légitimes en ce qu’elle était 
nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, à la prévention des infractions pénales et à la protection 
des droits d’autrui. La mesure aurait également été nécessaire dans une société démocratique. Ainsi qu’il a été 
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exposé ci-dessus, il y aurait eu des garanties effectives contre les abus. Certes, en adoptant l’article 163f § 4 du 
code de procédure pénale, le législateur aurait par la suite renforcé les droits des personnes concernées en 
soumettant la mesure de surveillance à la délivrance d’un mandat judiciaire et à une durée maximale. Toutefois, 
cela n’autoriserait pas à conclure que la mesure ne respectait pas auparavant les normes minimales fixées par la 
Convention. La surveillance du requérant par GPS pendant plus de deux mois et demi ne pourrait passer pour 
disproportionnée. De même, le recours à différentes méthodes de surveillance simultanément n’aurait pas rendu 
l’ingérence dans les droits du requérant disproportionnée. La surveillance visuelle en particulier aurait été conduite 
presque exclusivement pendant les week-ends et la gravité de l’infraction dont le requérant était soupçonné et le 
danger pour le public auraient justifié cette forme de surveillance. 
 
ii.  Appréciation de la Cour 
 
77.  La surveillance du requérant par GPS, ordonnée par le procureur général près la Cour fédérale de Justice, aux 
fins d’enquêter sur plusieurs accusations de tentatives de meurtre revendiquées par un mouvement terroriste et de 
prévenir d’autres attentats à la bombe était dans l’intérêt de la sécurité nationale, de la sûreté publique, de la 
prévention des infractions pénales et de la protection des droits des victimes. 
 
78.  Sur le point de savoir si la surveillance du requérant par GPS, telle qu’elle a été conduite en l’espèce, était « 
nécessaire dans une société démocratique », la Cour rappelle que la notion de nécessité implique que l’ingérence 
corresponde à un besoin social impérieux et, en particulier, qu’elle soit proportionnée au but légitime poursuivi 
(Leander c. Suède, 26 mars 1987, § 58, série A no 116, et Messina c. Italie (no 2), no 25498/94, § 65, CEDH 
2000‑X). Sur la question de savoir si, à la lumière de l’affaire dans son ensemble, la mesure prise était 
proportionnée au but légitime poursuivi, la Cour relève que la surveillance du requérant par GPS n’a pas été 
ordonnée d’emblée. Les autorités d’enquête ont d’abord tenté d’établir si le requérant était en cause dans les 
attentats à la bombe en question au moyen de mesures portant moins atteinte à son droit au respect de sa vie 
privée. Elles ont notamment essayé de le localiser en installant des transmetteurs dans la voiture de S., dont 
l’utilisation (à la différence du GPS) exigeait de savoir où la personne concernée se trouvait approximativement. 
Toutefois, le requérant et son complice avaient repéré et détruit les transmetteurs et s’étaient également soustraits 
avec succès à la surveillance visuelle des agents de l’Etat à plusieurs occasions. Dès lors, il est clair que les autres 
mesures d’investigation, qui étaient moins attentatoires à la vie privée du requérant que la surveillance de celui-
ci par GPS, s’étaient révélées moins efficaces. 
 
79.  La Cour note en outre qu’en l’espèce la surveillance du requérant par GPS s’est ajoutée à une multitude 
d’autres mesures d’observation, faisant en partie double emploi, qui avaient été ordonnées précédemment, dont 
la surveillance visuelle du requérant par des agents du ministère de la Protection de la Constitution de la Rhénanie-
du-Nord-Westphalie et par des fonctionnaires de l’Office fédéral de la police judiciaire, la surveillance vidéo de 
l’entrée de la maison où vivait le requérant et la mise sur écoute des téléphones dans cette maison et dans une 
cabine téléphonique située à proximité par les agents des deux organes séparément. En outre, le ministère de la 
Protection de la Constitution de la Rhénanie-du-Nord-Westphalie a intercepté les communications postales de 
l’intéressé à l’époque des faits. 
 
80.  La Cour estime dans ces conditions que la surveillance du requérant par GPS a entraîné une observation 
relativement approfondie de la conduite de l’intéressé par différentes autorités de l’Etat. En particulier, le fait que 
le requérant ait été soumis aux mêmes mesures de surveillance par différentes autorités a entraîné une ingérence 
plus grave dans sa vie privée, puisque cela a accru le nombre de personnes ayant eu connaissance des informations 
sur sa conduite. Cela étant, l’ingérence constituée par la surveillance supplémentaire du requérant par GPS devait 
donc être justifiée par des raisons encore plus impérieuses. Cependant, cette mesure a été mise en œuvre pendant 
une période relativement courte (quelque trois mois), et, tout comme la surveillance visuelle par des agents de 
l’Etat, n’a guère touché l’intéressé que pendant les week-ends et lorsqu’il se déplaçait dans la voiture de S. Dès 
lors, on ne saurait dire que le requérant a été soumis à une surveillance totale et exhaustive. En outre, l’enquête 
dans le cadre de laquelle la surveillance a été conduite portait sur des infractions très graves, à savoir plusieurs 
tentatives de meurtre d’hommes politiques et de fonctionnaires par des attentats à la bombe. Ainsi qu’il a été 
démontré ci‑dessus, l’enquête sur ces infractions et, notamment, la prévention d’autres actes similaires par le 
recours auparavant à des méthodes de surveillance moins attentatoires à la vie privée, ne s’étaient pas révélées 
efficaces. Dès lors, la Cour estime que la surveillance du requérant par GPS, telle qu’elle a été effectuée dans les 
circonstances de l’espèce, était proportionnée aux buts légitimes poursuivis et donc « nécessaire dans une société 
démocratique », au sens de l’article 8 § 2. 
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81.  Partant, il n’y a pas eu violation de l’article 8 de la Convention. » 
[…] 
 

c. Jurisprudence judiciaire 
 

­ Cass., crim., 22 novembre 2011, n°11-84.308 

 
[…] 
Sur le troisième moyen de cassation, pris de la violation des articles 8 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, préliminaire, 81, 170, 171, 592, 593, 802 du code de procédure pénale, ensemble violation des droits de 
la défense ;  
 
" en ce que l'arrêt attaqué a refusé d'annuler les mesures de surveillance par géolocalisation effectuées grâce à la 
mise en place d'un dispositif technique placé sur le véhicule utilisé par M. Mohamed Y..., ainsi que toute la 
procédure subséquente ;  
 
" aux motifs que la surveillance à distance du déplacement d'un véhicule par un dispositif de géolocalisation par 
satellite (GPS) n'est pas prévue expressément par le code de procédure pénale ; que, cependant, le recours à ce 
type de surveillance est justifié par l'article 81 dudit code qui permet au juge d'instruction de procéder à tous les 
actes d'information qu'il juge utiles à la manifestation de la vérité ; que la mise en place du dispositif de 
surveillance par GPS du véhicule Renault Laguna immatriculé... (sic) a été autorisée le 3 juin 2010 par une 
ordonnance motivée du juge d'instruction, pour une durée limitée d'un mois ; que cette surveillance a été ordonnée 
dans le cadre de l'information ouverte contre X du chef d'importation de produits stupéfiants, l'existence d'un vaste 
trafic de ces produits ayant été constatée dans une cité de la Courneuve ; qu'elle a été réalisée sous le contrôle du 
juge et qu'un procès-verbal de transcription de ladite surveillance a été versé au dossier et peut être 
contradictoirement discuté par les requérants ; que cette surveillance des requérants, telle qu'elle a été effectuée, 
sous le contrôle d'un juge constituant une garantie suffisante contre l'arbitraire, était proportionnée au but 
poursuivi, s'agissant d'un important trafic de stupéfiants en bande organisée portant gravement atteinte à l'ordre 
public et à la santé publique et nécessaire au sens de l'article 8, alinéa 2, de la Convention européenne des droits 
de l'homme ; que l'ordonnance du 3 juin 2010 autorisait les enquêteurs à s'introduire dans le parking dans le 
véhicule Renault Laguna immatriculé..., (sic) y compris en dehors des heures prévues à l'article 59 du code de 
procédure pénale, non seulement pour la pose d'un dispositif technique de sonorisation et de captation d'images 
mais aussi pour celui du dispositif de géolocalisation ; que, contrairement à ce qui est affirmé, la loi française 
n'interdit pas le procédé de géolocalisation ; qu'en effet, l'article 15 de la loi n° 95-73 du 21 j anvier 1995 
d'orientation et de programmation relative à la sécurité dispose simplement que s'il peut être fait obligation aux 
constructeurs et importateurs de véhicules, en vue de prévenir les infractions contre les véhicules et leurs 
équipements, d'installer sur ces biens des dispositifs de sécurité ou leur marquage, y compris par des procédés 
électroniques, il ne peut, en revanche, leur être fait obligation d'installer des dispositifs ou procédés permettant de 
localiser à distance des véhicules non signalés comme volés ; qu'il ne ressort pas des pièces de la procédure que 
les officiers de police judiciaire ont procédé à des actes d'enquêtes sur les territoires belge et hollandais ; que les 
opérations de géolocalisation du véhicule réalisées le 4 juin 2010 en application de l'ordonnance du 3 juin 2010 
sont régulières ; que le moyen pris de leur annulation ne peut être admis ; qu'en conséquence, l'interpellation de 
M. Mohamed Y... (sic, il s'agit en réalité de M. Mohamed X...) alors qu'il vient de pénétrer dans le véhicule Laguna 
contenant 111 kg de cannabis, n'encourt aucune nullité ;  
 
" alors que toute ingérence dans la vie privée et familiale doit être prévue par une loi suffisamment claire et précise 
pour indiquer à tous de manière suffisante en quelles circonstances et sous quelles conditions elle habilite la 
puissance publique à recourir à de telles mesures ; que la mise en place d'un GPS sur un véhicule privé à l'insu de 
son utilisateur constitue une ingérence dans la vie privée et familiale qui n'est donc compatible avec les exigences 
de l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme qu'à la condition d'être prévue par une loi 
suffisamment claire et précise ; qu'en affirmant que l'article 81 du code de procédure pénale, qui ne prévoit ni les 
circonstances ni les conditions dans lesquelles un tel dispositif peut être placé sur un véhicule privé, constituait 
une base légale suffisante à cette ingérence, l'arrêt attaqué a violé l'article 8 de la Convention européenne des 
droits de l'homme " ;  
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Attendu que, pour écarter le moyen de nullité pris du défaut de fondement légal de l'apposition sur un véhicule 
automobile Renault Laguna d'un dispositif technique, dit de " géolocalisation ", permettant d'en suivre et relever 
les déplacements, l'arrêt retient que, d'une part, cette mesure a pour fondement l'article 81 du code de procédure 
pénale et que, d'autre part, en l'espèce, cette surveillance a été effectuée sous le contrôle d'un juge constituant une 
garantie suffisante contre l'arbitraire, qu'elle était proportionnée au but poursuivi, s'agissant d'un important trafic 
de stupéfiants en bande organisée portant gravement atteinte à l'ordre public et à la santé publique et nécessaire 
au sens de l'article 8 § 2 de la Convention européenne des droits de l'homme ;  
 
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, les juges, qui ont caractérisé la prévisibilité et l'accessibilité de la loi, et 
la proportionnalité de l'ingérence ainsi réalisée dans l'exercice, par les requérants, du droit au respect de leur vie 
privée, ont fait une exacte application du texte conventionnel invoqué ;  
 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
[…] 

­ Cass., crim., 22 octobre 2013, n°13-81.945 

 
Vu l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme ;  
Attendu qu'il se déduit de ce texte que la technique dite de " géolocalisation " constitue une ingérence dans la vie 
privée dont la gravité nécessite qu'elle soit exécutée sous le contrôle d'un juge ;  
Attendu que, pour écarter le moylégien de nullité pris du défaut de fondement légal de la mise en place, par les 
opérateurs de téléphonie, d'un dispositif technique, dit de " géolocalisation ", permettant, à partir du suivi des 
téléphones de M. X..., de surveiller ses déplacements en temps réel, au cours de l'enquête préliminaire, l'arrêt 
retient, notamment, que les articles 12, 14 et 41 du code de procédure pénale confient à la police judiciaire le soin 
de constater les infractions à la loi pénale, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, sous le 
contrôle du procureur de la République ; que les juges ajoutent que les mesures critiquées trouvent leur fondement 
dans ces textes, et qu'il s'agit de simples investigations techniques ne portant pas atteinte à la vie privée et 
n'impliquant pas de recourir, pour leur mise en oeuvre, à un élément de contrainte ou de coercition ;  
Mais attendu qu'en se déterminant ainsi, la chambre de l'instruction a méconnu le texte conventionnel susvisé ;  
D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ;  
 

­ Cass., crim., 22 octobre 2013, n°13-81.949 

Vu l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme ;  
Attendu qu'il se déduit de ce texte que la technique dite de " géolocalisation " constitue une ingérence dans la vie 
privée dont la gravité nécessite qu'elle soit exécutée sous le contrôle d'un juge ;  
Attendu que, pour écarter le moyen de nullité pris du défaut de fondement légal de la mise en place, par les 
opérateurs de téléphonie, d'un dispositif technique, dit de géolocalisation, permettant, à partir du suivi des 
téléphones utilisés par M. X..., de surveiller ses déplacements en temps réel, au cours de l'enquête préliminaire, 
l'arrêt retient, notamment, que les articles 12, 14 et 41 du code de procédure pénale confient à la police judiciaire 
le soin de constater les infractions à la loi pénale, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, sous 
le contrôle du procureur de la République ; que les juges ajoutent que les mesures critiquées trouvent leur 
fondement dans ces textes, qu'il s'agit de simples investigations techniques ne portant pas atteinte à la vie privée 
et n'impliquant pas de recourir, pour leur mise en oeuvre, à un élément de contrainte ou de coercition ;  
Mais attendu qu'en se déterminant par ces motifs, la chambre de l'instruction a méconnu le texte conventionnel 
susvisé ;  
D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ;  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 2 

 
Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 
 

­ Article 4  

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels 
de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance 
de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

­ Article 66 

 
Nul ne peut être arbitrairement détenu. 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur la recevabilité de la QPC 

 

­ Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010-M. Daniel W. et autres [Garde à vue] 

 
- SUR LES ARTICLES 63-4, ALINÉA 7, ET 706-73 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE :  
12. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 de l'ordonnance du 7 
novembre 1958 susvisée et du troisième alinéa de son article 23-5 que le Conseil constitutionnel ne peut être saisi 
d'une question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances ;  
13. Considérant que le Conseil constitutionnel a été saisi, en application du deuxième alinéa de l'article 61 de la 
Constitution, de la loi du 9 mars 2004 susvisée ; que les requérants contestaient notamment la conformité à la 
Constitution des dispositions de ses articles 1er et 14 ; que, dans les considérants 2 et suivants de sa décision du 
2 mars 2004 susvisée, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné l'article 1er qui « insère dans le livre IV 
du code de procédure pénale un titre XXV intitulé : " De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance 
organisées " » et comportait l'article 706-73 du code de procédure pénale ; qu'en particulier, dans les considérants 
21 et suivants de cette même décision, il a examiné les dispositions relatives à la garde à vue en matière de 
criminalité et de délinquance organisées et, parmi celles-ci, le paragraphe I de l'article 14 dont résulte le septième 
alinéa de l'article 63-4 du code de procédure pénale ; que l'article 2 du dispositif de cette décision a déclaré les 
articles 1er et 14 conformes à la Constitution ; que, par suite, le septième alinéa de l'article 63-4 et l'article 706-
73 du code de procédure pénale ont déjà été déclarés conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif 
d'une décision du Conseil constitutionnel ; qu'en l'absence de changement des circonstances, depuis la décision 
du 2 mars 2004 susvisée, en matière de lutte contre la délinquance et la criminalité organisées, il n'y a pas lieu, 
pour le Conseil constitutionnel, de procéder à un nouvel examen de ces dispositions ;  
 

­ Décision n° 2014-693 DC du 25 mars 2014-Loi relative à la géolocalisation 

 
. En ce qui concerne la mise en oeuvre de la géolocalisation :  
9. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  
10. Considérant qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes 
à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de 
principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des droits et des libertés constitutionnellement 
garantis ; qu'au nombre de celles-ci figurent la liberté d'aller et venir, qui découle de l'article 4 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789, et le droit au respect de la vie privée, l'inviolabilité du domicile et le 
secret des correspondances, protégés par son article 2 ;  
11. Considérant qu'il résulte de l'article 66 de la Constitution que la police judiciaire doit être placée sous la 
direction et le contrôle de l'autorité judiciaire ;  
12. Considérant que si le législateur peut prévoir des mesures d'investigation spéciales en vue de constater des 
crimes et délits d'une gravité et d'une complexité particulières, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les 
auteurs, c'est sous réserve, d'une part, que les restrictions qu'elles apportent aux droits constitutionnellement 
garantis soient proportionnées à la gravité et à la complexité des infractions commises et n'introduisent pas de 
discriminations injustifiées et, d'autre part, que ces mesures soient conduites dans le respect des prérogatives de 
l'autorité judiciaire à qui il incombe en particulier de garantir que leur mise en oeuvre soit nécessaire à la 
manifestation de la vérité ;  
- Quant au droit au respect de la vie privée :  
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13. Considérant que la géolocalisation est une mesure de police judiciaire consistant à surveiller une personne au 
moyen de procédés techniques en suivant, en temps réel, la position géographique d'un véhicule que cette personne 
est supposée utiliser ou de tout autre objet, notamment un téléphone, qu'elle est supposée détenir ; que la mise en 
oeuvre de ce procédé n'implique pas d'acte de contrainte sur la personne visée ni d'atteinte à son intégrité 
corporelle, de saisie, d'interception de correspondance ou d'enregistrement d'image ou de son ; que l'atteinte à la 
vie privée qui résulte de la mise en oeuvre de ce dispositif consiste dans la surveillance par localisation continue 
et en temps réel d'une personne, le suivi de ses déplacements dans tous lieux publics ou privés ainsi que dans 
l'enregistrement et le traitement des données ainsi obtenues ;  
14. Considérant que le recours à la géolocalisation ne peut avoir lieu que lorsque l'exigent les nécessités de 
l'enquête ou de l'instruction concernant un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement d'au moins trois 
ans, s'agissant d'atteinte aux personnes, d'aide à l'auteur ou au complice d'un acte de terrorisme ou d'évasion, ou 
d'au moins cinq ans d'emprisonnement, s'agissant de toute autre infraction, ainsi qu'à des enquêtes ou instructions 
portant sur la recherche des causes de la mort, des causes de la disparition d'une personne ou des procédures de 
recherche d'une personne en fuite ;  
15. Considérant que le recours à la géolocalisation est placé sous la direction et le contrôle de l'autorité judiciaire 
; que, dans les cas prévus par le 1° de l'article 230-33, le procureur de la République ne peut l'autoriser que pour 
une durée maximale de 15 jours consécutifs ; qu'à l'issue de ce délai, elle est autorisée par le juge des libertés et 
de la détention pour une durée maximale d'un mois renouvelable ; que, dans les cas prévus au 2° du même article, 
le juge d'instruction peut l'autoriser pour une durée maximale de quatre mois renouvelable ; que, lorsqu'en cas 
d'urgence elle est mise en place ou prescrite par un officier de police judiciaire, le procureur de la République ou 
le juge d'instruction, immédiatement informé, peut en prescrire la mainlevée ;  
- Quant à l'inviolabilité du domicile :  
16. Considérant que, lorsque la mise en place ou le retrait du moyen technique permettant la géolocalisation rend 
nécessaire l'introduction, y compris de nuit, dans un lieu privé, celle-ci doit être autorisée par décision écrite, selon 
le cas, du procureur de la République, du juge d'instruction ou du juge de la liberté et de la détention, au regard 
de la gravité et de la complexité des faits et des nécessités de l'enquête ou de l'instruction ; qu'en cas d'urgence 
défini à l'article 230-35, l'opération peut être mise en place par l'officier de police judiciaire qui en informe 
immédiatement le magistrat qui dispose de vingt quatre heures pour prescrire par décision écrite la poursuite des 
opérations ; que, si l'introduction dans un lieu d'habitation est nécessaire, l'opération ne peut, en tout état de cause, 
être mise en place sans l'autorisation préalable du juge compétent donnée par tout moyen ; que l'introduction dans 
des lieux privés à usage d'entrepôt ou dans un véhicule sur la voie publique ou dans de tels lieux n'est possible 
que si l'opération est exigée pour les nécessités d'une enquête ou d'une instruction relative à un crime ou un délit 
contre les personnes ou pour des délits particuliers, punis d'un emprisonnement d'au moins trois ans ; que, s'il 
s'agit d'un autre lieu privé, l'introduction n'est possible que lorsque l'enquête ou l'instruction est relative à un crime 
ou un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement ou dans le cas d'une procédure ou d'une instruction pour 
recherche des causes de la mort ou de la disparition, ou d'une procédure de recherche d'une personne en fuite ; 
que le cinquième alinéa de l'article 230-34 interdit la mise en place d'un moyen technique de géolocalisation dans 
l'un des lieux mentionnés aux articles 56-1 à 56-4 du code de procédure pénale et dans le bureau ou le domicile 
des personnes mentionnées à son article 100-7 ;  
17. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le législateur a entouré la mise en oeuvre de la 
géolocalisation de mesures de nature à garantir que, placées sous l'autorisation et le contrôle de l'autorité judiciaire, 
les restrictions apportées aux droits constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation de la vérité 
et ne revêtent pas un caractère disproportionné au regard de la gravité et de la complexité des infractions commises 
; que, par ces dispositions, le législateur n'a pas opéré entre les droits et libertés en cause une conciliation 
déséquilibrée ;  
 

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019-Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour la 
justice 

. En ce qui concerne les dispositions relatives à la géolocalisation : 
148. En premier lieu, la géolocalisation est une mesure de police judiciaire consistant à surveiller une personne 
au moyen de procédés techniques en suivant, en temps réel, la position géographique d'un véhicule que cette 
personne est supposée utiliser ou de tout autre objet, notamment un téléphone, qu'elle est supposée détenir. La 
mise en œuvre de ce procédé n'implique pas d'acte de contrainte sur la personne visée, ni d'atteinte à son intégrité 
corporelle, de saisie, d'interception de correspondance ou d'enregistrement d'image ou de son. L'atteinte à la vie 
privée qui résulte de la mise en œuvre de ce dispositif réside dans la surveillance par localisation continue et en 
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temps réel de la personne, le suivi de ses déplacements dans tous lieux publics ou privés, ainsi que dans 
l'enregistrement et le traitement des données ainsi obtenues.       
149. En second lieu, le recours à la géolocalisation est placé sous la direction et le contrôle de l'autorité judiciaire. 
Lorsqu'elle est autorisée pour une procédure de recherche des causes de la mort ou de blessures graves, d'une 
disparition, d'une personne en fuite ou dans le cadre d'une enquête pour une infraction relevant de la criminalité 
organisée, le procureur de la République ne peut l'autoriser que pour une durée maximale de quinze jours 
consécutifs. Dans les autres cas, la durée de son autorisation ne peut excéder huit jours consécutifs. À l'issue de 
ce délai, elle est autorisée par le juge des libertés et de la détention pour une durée maximale d'un mois 
renouvelable. En outre, la durée totale de l'opération ne peut excéder un an ou, s'il s'agit d'une infraction relevant 
de la délinquance organisée, deux ans. Lorsque, en cas d'urgence, elle est mise en place ou prescrite par un officier 
de police judiciaire, le procureur de la République, immédiatement informé, peut en prescrire la mainlevée. 
150.  Dès lors, en prévoyant qu'il peut être recouru à la géolocalisation lorsque les nécessités de l'enquête 
concernant un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement d'au moins trois ans l'exigent, le législateur a 
opéré une conciliation équilibrée entre les exigences constitutionnelles précitées. Les mots « D'une enquête » 
figurant au 1° de l'article 230-32 du code de procédure pénale, qui ne méconnaissent aucune autre exigence 
constitutionnelle, sont donc conformes à la Constitution.  

­ Décision n° 2020-841 QPC du 20 mai 2020 - La Quadrature du Net et autres [Droit de 
communication à la Hadopi] 

– Sur la recevabilité :  
3. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 
question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 
dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances. 
4. Dans sa décision du 10 juin 2009 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les 
trois derniers alinéas de l'article L. 331-21 du code de la propriété intellectuelle, dans la même rédaction que celle 
contestée par les associations requérantes. Il a déclaré ces dispositions conformes à la Constitution dans les motifs 
et le dispositif de cette décision. 
5. Toutefois, depuis cette déclaration de conformité, le Conseil constitutionnel a jugé contraires au droit au respect 
de la vie privée, dans sa décision du 5 août 2015 mentionnée ci-dessus, des dispositions instaurant un droit de 
communication des données de connexion au profit des agents de l'Autorité de la concurrence analogue à celui 
prévu par les dispositions contestées. Cette décision constitue un changement des circonstances justifiant le 
réexamen des dispositions contestées. 
 

­ Décision n° 2020-845 QPC du 19 juin 2020 - M. Théo S. [Recel d'apologie du terrorisme] 

– Sur la recevabilité :  
8. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 
question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 
dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances. 
9. Dans sa décision du 18 mai 2018 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les 
mots « ou de faire publiquement l'apologie de ces actes » figurant au premier alinéa de l'article 421-2-5 du code 
pénal, dans la même rédaction que celle contestée par le requérant. Il a déclaré ces dispositions conformes à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif de cette décision. 
10. Toutefois, l'interprétation de ces dispositions résultant des décisions mentionnées au paragraphe 6, intervenue 
depuis cette déclaration de conformité, constitue un changement des circonstances justifiant le réexamen des 
dispositions contestées. 
 

­ Décision n° 2020-850 QPC du 17 juin 2020 - Mme Patricia W. [Attribution des sièges au premier 
tour des élections municipales dans les communes de 1 000 habitants et plus] 

5. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 
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question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 
dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances. 
6. Dans sa décision du 18 novembre 1982, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné l'article L. 262 du 
code électoral, dans la même rédaction que celle contestée par la requérante. Il a déclaré ces dispositions 
conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif de sa décision. 
7. Si, depuis cette décision, le champ d'application de ces dispositions a été étendu aux communes d'au moins 1 
000 habitants, les dispositions prévoyant cette extension ont été déclarées conformes à la Constitution par le 
Conseil constitutionnel dans sa décision du 16 mai 2013 mentionnée ci-dessus. En outre, ni la révision 
constitutionnelle du 23 juillet 2008, ni la mention explicite du principe de sincérité du scrutin dans des décisions 
du Conseil constitutionnel postérieures aux décisions précitées ne constituent un changement des circonstances 
justifiant le réexamen des dispositions contestées. Enfin, le taux d'abstention des électeurs lors du scrutin qui s'est 
tenu le 15 mars 2020 et le contexte particulier lié à l'épidémie de covid-19 ne constituent pas non plus un 
changement des circonstances justifiant un tel réexamen. 
 

­ Décision n° 2021-922 QPC du 25 juin 2021 - M. Jérôme H. [Absence de publicité de la décision 
d’interdiction temporaire d’exercice des fonctions prononcée à l’encontre d’un magistrat du siège] 

– Sur la recevabilité : 
5. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 
question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 
dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances. 
6. Dans sa décision du 19 juillet 2010 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné 
l'article 50 de l'ordonnance du 22 décembre 1958, dans sa rédaction résultant de la loi organique du 22 juillet 
2010. Il a déclaré ces dispositions conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif de cette décision.  
7. Toutefois, depuis cette déclaration de conformité, le Conseil constitutionnel a jugé, dans sa décision du 21 mars 
2019 mentionnée ci-dessus, qu'il résulte des articles 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 un principe de publicité des audiences devant les juridictions civiles et administratives. Cette décision 
constitue un changement des circonstances justifiant le réexamen des dispositions contestées. 
 

2. Sur la géolocalisation 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004-Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

 
. En ce qui concerne les normes constitutionnelles applicables : 
3. Considérant, en premier lieu, que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 
proclame : " La loi est l'expression de la volonté générale… Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, 
soit qu'elle punisse… " ; que son article 7 dispose : " Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans 
les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites… " ; qu'aux termes de son article 8 : " La loi 
ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires… " ; que son article 9 dispose : " Tout homme 
étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur 
qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi " ; qu'en vertu 
de son article 16 : " Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution " ; qu'enfin, aux termes de l'article 66 de la Constitution : " Nul ne peut être 
arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe 
dans les conditions prévues par la loi " ; 
4. Considérant, en deuxième lieu, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 
prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-ci figurent la liberté d'aller et venir, l'inviolabilité du 
domicile privé, le secret des correspondances et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la 
Déclaration de 1789, ainsi que la liberté individuelle, que l'article 66 de la Constitution place sous la surveillance 
de l'autorité judiciaire ; 
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5. Considérant, enfin, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 
délits et des peines, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes 
et délits en termes suffisamment clairs et précis ; que cette exigence s'impose non seulement pour exclure 
l'arbitraire dans le prononcé des peines, mais encore pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche 
des auteurs d'infractions ; 
6. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que, si le législateur peut prévoir des mesures 
d'investigation spéciales en vue de constater des crimes et délits d'une gravité et d'une complexité particulières, 
d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, c'est sous réserve que ces mesures soient conduites dans 
le respect des prérogatives de l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, et que les restrictions 
qu'elles apportent aux droits constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation de la vérité, 
proportionnées à la gravité et à la complexité des infractions commises et n'introduisent pas de discriminations 
injustifiées ; qu'il appartient à l'autorité judiciaire de veiller au respect de ces principes, rappelés à l'article 
préliminaire du code de procédure pénale, dans l'application des règles de procédure pénale spéciales instituées 
par la loi ; 
[…] 
. En ce qui concerne les normes constitutionnelles applicables : 
74. Considérant que l'inscription de l'identité d'une personne dans le fichier judiciaire national automatisé des 
auteurs des infractions sexuelles mentionnées à l'article 706-47 rétabli dans le code de procédure pénale par 
l'article 47 de la loi déférée a pour objet, aux termes de l'article 706-53-1 inséré dans le même code par l'article 
48 de la même loi, de prévenir le renouvellement de ces infractions et de faciliter l'identification de leurs auteurs 
; qu'il en résulte que cette inscription ne constitue pas une sanction mais une mesure de police ; que les auteurs 
des saisines ne sauraient dès lors utilement soutenir qu'elle méconnaîtrait le principe de nécessité des peines qui 
résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; qu'il convient toutefois de vérifier si cette inscription constitue 
une rigueur non nécessaire au sens de l'article 9 de la Déclaration ; 
75. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le respect de la vie 
privée ; 
76. Considérant qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il lui 
appartient notamment d'assurer la conciliation entre, d'une part, la sauvegarde de l'ordre public et la recherche des 
auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la protection de principes et de droits de valeur constitutionnelle 
et, d'autre part, le respect de la vie privée et des autres droits et libertés constitutionnellement protégés ; 
 

­ Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010-M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes génétiques] 

 
- SUR L'ARTICLE 706-54 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE :  
5. Considérant que, selon le requérant, les deuxième et troisième alinéas de l'article 706-54, qui autorisent l'officier 
de police judiciaire à décider d'office d'un prélèvement biologique aux fins de rapprochement ou d'enregistrement 
au fichier national automatisé des empreintes génétiques, portent atteinte à l'article 66 de la Constitution ; qu'il 
soutient, en outre, que le troisième alinéa de l'article 706-54, qui autorise un prélèvement biologique pour tout 
crime ou délit sans considération des strictes nécessités de l'enquête en cours, méconnaît les articles 2 et 9 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, l'article 66 de la Constitution, le principe constitutionnel 
de sauvegarde de la dignité de la personne humaine et le principe d'inviolabilité du corps humain ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est 
la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté 
et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet article implique le respect de la vie privée ;  
7. Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans distinction de 
race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la dignité de la 
personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et constitue un principe 
à valeur constitutionnelle ; qu'il appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la 
Constitution pour fixer les règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et 
les modalités des enquêtes et informations judiciaires dans le respect de la dignité de la personne ;  
8. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas 
nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ;  



32 
 

9. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale ; 
qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la 
liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ;  
10. Considérant, en premier lieu, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-
même le champ d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose 
notamment pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  
11. Considérant, en second lieu, qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 
prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, la protection des droits et libertés 
constitutionnellement garantis, au nombre desquels figurent le respect de la vie privée, protégé par l'article 2 de 
la Déclaration de 1789, le respect de la présomption d'innocence, le principe de dignité de la personne humaine, 
ainsi que la liberté individuelle que l'article 66 place sous la protection de l'autorité judiciaire ; qu'ainsi, si le 
législateur peut prévoir des mesures d'investigation spéciales en vue de constater des crimes et délits d'une gravité 
et d'une complexité particulières, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, c'est sous réserve que 
ces mesures soient conduites dans le respect des prérogatives de l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté 
individuelle en vertu de l'article 66 de la Constitution, et que les restrictions qu'elles apportent aux droits et libertés 
constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation de la vérité, proportionnées à la gravité et à la 
complexité des infractions commises et n'introduisent pas de discriminations injustifiées ;  

­ Décision n° 2012-228/229 QPC du 6 avril 2012-M. Kiril Z. [Enregistrement audiovisuel des 
interrogatoires et des confrontations des personnes mises en cause en matière criminelle] 

 
4. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789, la loi est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 7 dispose : « 
Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle 
a prescrites… » ; que son article 9 dispose : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré 
coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa 
personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
5. Considérant, en deuxième lieu, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 
prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties ;  
6. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que, si le législateur peut prévoir des mesures 
d'investigation spéciales en vue de constater des crimes et délits d'une gravité et d'une complexité particulières, 
d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, c'est sous réserve que les restrictions qu'elles apportent 
aux droits constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation de la vérité, proportionnées à la 
gravité et à la complexité des infractions commises et n'introduisent pas de discriminations injustifiées ;  

­ Décision n° 2014-693 DC du 25 mars 2014-Loi relative à la géolocalisation 

 
. En ce qui concerne la mise en oeuvre de la géolocalisation :  
9. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  
10. Considérant qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes 
à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de 
principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des droits et des libertés constitutionnellement 
garantis ; qu'au nombre de celles-ci figurent la liberté d'aller et venir, qui découle de l'article 4 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789, et le droit au respect de la vie privée, l'inviolabilité du domicile et le 
secret des correspondances, protégés par son article 2 ;  
11. Considérant qu'il résulte de l'article 66 de la Constitution que la police judiciaire doit être placée sous la 
direction et le contrôle de l'autorité judiciaire ;  
12. Considérant que si le législateur peut prévoir des mesures d'investigation spéciales en vue de constater des 
crimes et délits d'une gravité et d'une complexité particulières, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les 
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auteurs, c'est sous réserve, d'une part, que les restrictions qu'elles apportent aux droits constitutionnellement 
garantis soient proportionnées à la gravité et à la complexité des infractions commises et n'introduisent pas de 
discriminations injustifiées et, d'autre part, que ces mesures soient conduites dans le respect des prérogatives de 
l'autorité judiciaire à qui il incombe en particulier de garantir que leur mise en oeuvre soit nécessaire à la 
manifestation de la vérité ;  
- Quant au droit au respect de la vie privée :  
13. Considérant que la géolocalisation est une mesure de police judiciaire consistant à surveiller une personne au 
moyen de procédés techniques en suivant, en temps réel, la position géographique d'un véhicule que cette personne 
est supposée utiliser ou de tout autre objet, notamment un téléphone, qu'elle est supposée détenir ; que la mise en 
oeuvre de ce procédé n'implique pas d'acte de contrainte sur la personne visée ni d'atteinte à son intégrité 
corporelle, de saisie, d'interception de correspondance ou d'enregistrement d'image ou de son ; que l'atteinte à la 
vie privée qui résulte de la mise en oeuvre de ce dispositif consiste dans la surveillance par localisation continue 
et en temps réel d'une personne, le suivi de ses déplacements dans tous lieux publics ou privés ainsi que dans 
l'enregistrement et le traitement des données ainsi obtenues ;  
14. Considérant que le recours à la géolocalisation ne peut avoir lieu que lorsque l'exigent les nécessités de 
l'enquête ou de l'instruction concernant un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement d'au moins trois 
ans, s'agissant d'atteinte aux personnes, d'aide à l'auteur ou au complice d'un acte de terrorisme ou d'évasion, ou 
d'au moins cinq ans d'emprisonnement, s'agissant de toute autre infraction, ainsi qu'à des enquêtes ou instructions 
portant sur la recherche des causes de la mort, des causes de la disparition d'une personne ou des procédures de 
recherche d'une personne en fuite ;  
15. Considérant que le recours à la géolocalisation est placé sous la direction et le contrôle de l'autorité judiciaire 
; que, dans les cas prévus par le 1° de l'article 230-33, le procureur de la République ne peut l'autoriser que pour 
une durée maximale de 15 jours consécutifs ; qu'à l'issue de ce délai, elle est autorisée par le juge des libertés et 
de la détention pour une durée maximale d'un mois renouvelable ; que, dans les cas prévus au 2° du même article, 
le juge d'instruction peut l'autoriser pour une durée maximale de quatre mois renouvelable ; que, lorsqu'en cas 
d'urgence elle est mise en place ou prescrite par un officier de police judiciaire, le procureur de la République ou 
le juge d'instruction, immédiatement informé, peut en prescrire la mainlevée ;  
- Quant à l'inviolabilité du domicile :  
16. Considérant que, lorsque la mise en place ou le retrait du moyen technique permettant la géolocalisation rend 
nécessaire l'introduction, y compris de nuit, dans un lieu privé, celle-ci doit être autorisée par décision écrite, selon 
le cas, du procureur de la République, du juge d'instruction ou du juge de la liberté et de la détention, au regard 
de la gravité et de la complexité des faits et des nécessités de l'enquête ou de l'instruction ; qu'en cas d'urgence 
défini à l'article 230-35, l'opération peut être mise en place par l'officier de police judiciaire qui en informe 
immédiatement le magistrat qui dispose de vingt quatre heures pour prescrire par décision écrite la poursuite des 
opérations ; que, si l'introduction dans un lieu d'habitation est nécessaire, l'opération ne peut, en tout état de cause, 
être mise en place sans l'autorisation préalable du juge compétent donnée par tout moyen ; que l'introduction dans 
des lieux privés à usage d'entrepôt ou dans un véhicule sur la voie publique ou dans de tels lieux n'est possible 
que si l'opération est exigée pour les nécessités d'une enquête ou d'une instruction relative à un crime ou un délit 
contre les personnes ou pour des délits particuliers, punis d'un emprisonnement d'au moins trois ans ; que, s'il 
s'agit d'un autre lieu privé, l'introduction n'est possible que lorsque l'enquête ou l'instruction est relative à un crime 
ou un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement ou dans le cas d'une procédure ou d'une instruction pour 
recherche des causes de la mort ou de la disparition, ou d'une procédure de recherche d'une personne en fuite ; 
que le cinquième alinéa de l'article 230-34 interdit la mise en place d'un moyen technique de géolocalisation dans 
l'un des lieux mentionnés aux articles 56-1 à 56-4 du code de procédure pénale et dans le bureau ou le domicile 
des personnes mentionnées à son article 100-7 ;  
17. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le législateur a entouré la mise en oeuvre de la 
géolocalisation de mesures de nature à garantir que, placées sous l'autorisation et le contrôle de l'autorité judiciaire, 
les restrictions apportées aux droits constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation de la vérité 
et ne revêtent pas un caractère disproportionné au regard de la gravité et de la complexité des infractions commises 
; que, par ces dispositions, le législateur n'a pas opéré entre les droits et libertés en cause une conciliation 
déséquilibrée ;  

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019-Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour la 
justice 

. En ce qui concerne les dispositions relatives aux interceptions de correspondances : 
138. Aux termes de l'article 7 de la Déclaration de 1789 : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que 
dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent 
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ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi 
doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance ». Aux termes de son article 9 : « Tout homme étant 
présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur 
qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Son article 
16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution ». 
139. Le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de 
la loi pénale. S'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour éviter une rigueur non 
nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions. 
140. Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public 
et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur 
constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des droits et des libertés constitutionnellement garantis. Au nombre 
de ceux-ci figurent la liberté d'aller et venir, qui découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789, et le droit au respect de la vie privée, l'inviolabilité du domicile et le secret des 
correspondances, protégés par son article 2.  
141. Il résulte de l'article 66 de la Constitution que la police judiciaire doit être placée sous la direction et le 
contrôle de l'autorité judiciaire. 
142. Si le législateur peut prévoir des mesures d'investigation spéciales en vue de constater des crimes et délits 
d'une gravité et d'une complexité particulières, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, c'est 
sous réserve, d'une part, que les restrictions qu'elles apportent aux droits constitutionnellement garantis soient 
proportionnées à la gravité et à la complexité des infractions commises et n'introduisent pas de discriminations 
injustifiées et, d'autre part, que ces mesures soient conduites dans le respect des prérogatives de l'autorité judiciaire 
à qui il incombe en particulier de garantir que leur mise en œuvre soit nécessaire à la manifestation de la vérité. 
143. En premier lieu, les dispositions contestées autorisent l'interception, l'enregistrement et la transcription de 
correspondances émises par la voie des communications électroniques dans le cadre d'une enquête de flagrance 
ou préliminaire, en vue de constater toute infraction punie d'au moins trois ans d'emprisonnement, quelle que soit 
la nature de l'atteinte résultant de cette infraction et quelle que soit la complexité de l'infraction. Or, si une 
infraction d'une particulière gravité et complexité est de nature à justifier le recours à de telles mesures, tel n'est 
pas nécessairement le cas d'infractions ne présentant pas ces caractères. 
144. En deuxième lieu, cette autorisation est délivrée, à la requête du procureur de la République, par le juge des 
libertés et de la détention. Toutefois, alors que son autorisation est donnée pour une durée d'un mois, les 
dispositions légales ne prévoient pas l'accès du juge des libertés et de la détention à l'ensemble des éléments de la 
procédure. Ainsi, il n'a pas accès aux procès-verbaux dressés dans le cadre de l'enquête en cours autres que ceux 
pris en application des articles 100-3 à 100-8 du code de procédure pénale et n'est pas informé du déroulé de 
l'enquête en ce qui concerne les investigations autres que la mesure d'interception de correspondances. Enfin, les 
dispositions législatives ne prévoient pas que le juge peut ordonner la cessation de la mesure d'interception, 
notamment s'il estime que celle-ci n'est plus nécessaire à la manifestation de la vérité.  
145. En dernier lieu, en cas d'urgence, l'autorisation de procéder à l'interception, l'enregistrement et la transcription 
de correspondances peut être délivrée par le procureur de la République et peut se poursuivre sans contrôle ni 
intervention d'un magistrat du siège durant vingt-quatre heures. 
146. Il résulte de ce qui précède que le législateur a autorisé le recours à des mesures d'interception de 
correspondances émises par voie de communications électroniques pour des infractions ne présentant pas 
nécessairement un caractère de particulière gravité et complexité, sans assortir ce recours des garanties permettant 
un contrôle suffisant par le juge du maintien du caractère nécessaire et proportionné de ces mesures durant leur 
déroulé.  
147. En adoptant les paragraphes II, III et IV de l'article 44, le législateur n'a pas opéré une conciliation équilibrée 
entre l'objectif de valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions et le droit au respect de la vie 
privée et le secret des correspondances. Ces dispositions sont donc contraires à la Constitution. Par voie de 
conséquence, les mots « 706-95 et » figurant au paragraphe VII, le 1° du paragraphe VIII et le paragraphe IX de 
l'article 44 et la référence « 77–1-4 » figurant à l'article 80-5 du code de procédure pénale, issu de l'article 53 de 
la loi déférée, doivent être déclarés contraires à la Constitution et, à l'article 80-5 précité, la référence « 60-4 » 
doit être remplacée par la référence « 706–95 ». 
 
. En ce qui concerne les dispositions relatives à la géolocalisation : 
148. En premier lieu, la géolocalisation est une mesure de police judiciaire consistant à surveiller une personne 
au moyen de procédés techniques en suivant, en temps réel, la position géographique d'un véhicule que cette 
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personne est supposée utiliser ou de tout autre objet, notamment un téléphone, qu'elle est supposée détenir. La 
mise en œuvre de ce procédé n'implique pas d'acte de contrainte sur la personne visée, ni d'atteinte à son intégrité 
corporelle, de saisie, d'interception de correspondance ou d'enregistrement d'image ou de son. L'atteinte à la vie 
privée qui résulte de la mise en œuvre de ce dispositif réside dans la surveillance par localisation continue et en 
temps réel de la personne, le suivi de ses déplacements dans tous lieux publics ou privés, ainsi que dans 
l'enregistrement et le traitement des données ainsi obtenues.       
149. En second lieu, le recours à la géolocalisation est placé sous la direction et le contrôle de l'autorité judiciaire. 
Lorsqu'elle est autorisée pour une procédure de recherche des causes de la mort ou de blessures graves, d'une 
disparition, d'une personne en fuite ou dans le cadre d'une enquête pour une infraction relevant de la criminalité 
organisée, le procureur de la République ne peut l'autoriser que pour une durée maximale de quinze jours 
consécutifs. Dans les autres cas, la durée de son autorisation ne peut excéder huit jours consécutifs. À l'issue de 
ce délai, elle est autorisée par le juge des libertés et de la détention pour une durée maximale d'un mois 
renouvelable. En outre, la durée totale de l'opération ne peut excéder un an ou, s'il s'agit d'une infraction relevant 
de la délinquance organisée, deux ans. Lorsque, en cas d'urgence, elle est mise en place ou prescrite par un officier 
de police judiciaire, le procureur de la République, immédiatement informé, peut en prescrire la mainlevée. 
150.  Dès lors, en prévoyant qu'il peut être recouru à la géolocalisation lorsque les nécessités de l'enquête 
concernant un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement d'au moins trois ans l'exigent, le législateur a 
opéré une conciliation équilibrée entre les exigences constitutionnelles précitées. Les mots « D'une enquête » 
figurant au 1° de l'article 230-32 du code de procédure pénale, qui ne méconnaissent aucune autre exigence 
constitutionnelle, sont donc conformes à la Constitution.  
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